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Le développement de  
l’instruction en bref
Dans la présente stratégie globale, l’Armée suisse définit la manière avec laquelle elle entend mettre 

en œuvre les réflexions consignées dans les objectifs et la stratégie de l’Armée suisse du futur qui 

portent sur l’orientation de l’instruction militaire. Cette stratégie globale constitue par ailleurs la 

base nécessaire pour le modèle d’instruction et de service, qui sera établi ensuite. Celui-ci y sera 

décrit concrètement et les directives stratégiques y seront opérationnalisées.

La stratégie globale pose les principes de l’instruction, dans le but de : 

	– préparer les formations à affronter des guerres, crises et catastrophes ;

	– les rendre aptes à gérer des missions dans toutes les situations ; 

	– garantir ainsi la disponibilité de base en matière d’instruction de manière conséquente. 

Dans ce contexte, la stratégie globale définit un besoin d’agir dans cinq champs d’action. Il s’agit : 

	– dans celui portant sur l’humain, de motiver et fidéliser les militaires, à travers des engagements 

qui transmettent du sens et des motivations, et en leur proposant, lorsque c’est possible et perti-

nent, un cadre d’apprentissage qui soit adapté aux réalités de la vie civile ; 

	– dans celui portant sur les contenus, d’axer l’instruction sur la capacité de défense, en tenant 

compte du réseau intégré de capteurs, de renseignement, de conduite et d’action (CRCA), tout 

en renforçant le transfert de connaissances et l’interopérabilité avec les partenaires ;

	– dans celui portant sur la méthodologie, d’adapter les méthodes d’instruction aux habitudes d’ap-

prentissage des futurs militaires et de poursuivre ainsi la consolidation de l’instruction en formation ;

	– dans celui portant sur l’infrastructure, de pouvoir entraîner la défense en terrain urbain dans le 

cadre de l’établissement de la disponibilité de base, au moins jusqu’à l’échelon du corps de troupe ;

	– dans celui portant sur le modèle, de développer par étapes le modèle d’instruction et de service 

le long des vecteurs que sont la capacité de défense et la conciliation, d’adapter l’affectation des 

militaires en service long et d’examiner un modèle visant à créer de nouvelles forces.

En se basant sur les besoins d’action susmentionnés, la stratégie globale définit des mesures selon 

six axes sous-stratégiques pour adapter l’instruction. Ces axes englobent :

1.	la différenciation et la modularisation au sein du modèle d’instruction et de service ;

2.	l’orientation des militaires en service long sur les prestations OACM et la défense ;

3.	l’orientation de la formation des cadres sur des actions dans tous les espaces d’opération ;

4.	la promotion ciblée de la coopération internationale ;

5.	l’encouragement de la compatibilité avec le secteur de la formation civile ;

6.	l’adaptation du tir et des activités hors du service (SAT) aux besoins de l’armée.
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1	Introduction
1.1 Contexte et contenu
L’Armée suisse considère que l’instruction de ses militaires de milice et de carrière est un facteur 

central de sa capacité à pouvoir assumer son mandat constitutionnel visant à défendre le pays et sa 

population. L’instruction de base et l’entraînement doivent permettre aux militaires et formations  

de se préparer à affronter des guerres, des crises et des catastrophes.

Dans le même temps, en situation ordinaire, un modèle d’instruction et de service ouvert et flexible 

doit être en mesure de garantir les missions de l’armée, la disponibilité de base ainsi que l’alimen-

tation, tout en préservant l’équilibre entre vie privée, travail et service militaire.1 Il est ainsi tenu 

compte du champ de tension régnant entre conciliation de l’obligation de servir et disponibilité  

sociale et économique des personnes dans le système de milice.

L’institution qu’est l’armée est un lieu où se retrouvent des personnes d’origines sociales, ethniques 

et culturelles diverses et variées, raison pour laquelle le développement de l’instruction doit anticiper  

les défis à la fois militaires et sociétaux pour renforcer la capacité de défense. 

Avec Armée XXI, l’armée s’est avant tout concentrée sur les missions de protection et d’appui,  

tandis que la défense a majoritairement été enseignée dans des écoles choisies, dans le cadre de 

certains stages pour cadres, cours et entraînements, uniquement dans le but de maintenir les com-

pétences en la matière à un certain niveau. La conception du Développement de l’armée (DEVA) se 

fondait elle aussi sur cette approche. Avec sa mise en œuvre, la mobilisation a été réintroduite, un 

système de disponibilité échelonnée a été créé avec les formations de milice à haute disponibilité 

nécessaires à cet effet, et l’ancrage régional a été amélioré grâce à la formation des divisions territo-

riales. Au niveau de l’instruction, celle des cadres a notamment été renforcée, avec la réintroduction  

du paiement de galons complet pour le dernier grade de cadre. 

En raison de l’aggravation de la situation sur le plan de la politique de sécurité, l’armée met désor-

mais à nouveau un accent plus prononcé sur la mission de combat.2 Or, dans un contexte de conflit 

hybride, la défense doit être définie de manière plus large que par le passé. Les formations doivent 

pouvoir combattre, protéger et apporter leur aide dans le même espace, de façon simultanée  

ou en alternance rapide.

Le document Objectifs et stratégie de l’Armée suisse du futur montre le besoin existant pour habi-

liter l’armée à défendre le pays, en le protégeant contre des menaces hybrides et conventionnelles. 

Cela vaut pour le domaine de l’instruction aussi. Une focalisation conséquente de l’instruction et 

de l’infrastructure ad hoc sur la capacité de défense est dès lors déterminante. L’instruction doit 

par ailleurs tenir compte des exigences des militaires, qui sont habitués à un enseignement axé sur 

les compétences, comme dans leur cursus civil.3 La stratégie globale Développement de l’instruc-

tion au sein de l’armée définit les champs d’action dans lesquels l’instruction doit s’inscrire et les 

mesures qui les accompagnent.

1	 Par alimentation, on entend dans le contexte de la stratégie globale portant sur le développement de l’instruction  
la sécurisation des effectifs en personnel pour l’entraînement, et ce pour les différentes formations de l’armée. 

2	 Rapport complémentaire au rapport sur la politique de sécurité 2021 sur les conséquences de la guerre en Ukraine,  
rapport du Conseil fédéral du 7 septembre 2022, FF 2022 2357.

3	 Armée suisse (éd.) (2023) : Objectifs et stratégie de l’Armée du futur, chapitre 4.6, p. 37.
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Afin de décrire la stratégie globale, il faut non seulement connaître l’état final visé, mais aussi les 

conditions-cadres, raison pour laquelle le contexte et les défis qui y sont liés sont esquissés au dé-

but de ce document (chapitre 2). Le niveau d’ambition du développement de l’instruction découle 

de l’analyse des champs d’action. Pour chacun d’entre eux, on définit l’état actuel et l’état visé (cha-

pitre 3). À l’appui d’axes sous-stratégiques,4 on détaille ensuite comment la mise en œuvre doit se 

faire (chapitre 4). Enfin, le chapitre 5 montre ce dont on a besoin pour ladite mise en œuvre.

1.2 Objet et objectifs de la stratégie globale

Dans la stratégie globale, le but est d’atteindre l’état final suivant :5

	– les formations sont préparées à affronter des guerres, crises et catastrophes ;

	– elles sont ainsi rendues aptes à gérer des missions dans toutes les situations ;

	– et bénéficient de cette manière de la disponibilité de base en matière d’instruction.  

Pour atteindre l’état final visé, les quatre objectifs spécifiques ci-après  

doivent être atteints :

	– les méthodologies et contenus modernes de l’instruction sont aménagés de sorte à pouvoir 

entraîner la situation de défense et mettent l’accent tant sur l’individu (apprentissage  

autonome) que sur la formation (exercices intensifs) ;

	– les conditions-cadres formelles et institutionnelles favorisent l’instruction axée sur la capacité 

de défense ;

	– une conciliation élevée du service militaire avec la vie privée et professionnelle est garantie, 

de même qu’une utilité personnelle de l’instruction pour les militaires en situation ordinaire ;

	– les militaires accomplissent leur service militaire avec conviction et agissent comme  

une partie d’un système global.

La mise en œuvre des objectifs susmentionnés présuppose que l’instruction au sein de l’armée se 

développe par étapes. La stratégie globale met pour ce faire en lumière des dimensions choisies 

de l’instruction et fait la distinction entre cinq champs d’action : l’humain, les contenus, la métho-

dologie, l’infrastructure et le modèle. Ces champs interagissent les uns avec les autres et forment 

un système d’ensemble, qui détermine le succès pédagogique pour les militaires et les formations. 

À l’appui d’une analyse et de la définition des niveaux d’ambition pour tous les champs d’action, 

la présente stratégie globale définit des mesures en fonction de six axes d’action visant à adapter 

l’instruction (voir annexe 3). 

La stratégie globale constitue la base nécessaire pour le modèle d’instruction et de service. Les ob-

jectifs stratégiques doivent y être opérationnalisés et le futur modèle doit y être décrit concrètement. 

Elle englobe toute l’obligation de servir des militaires sur la durée, décrit l’aménagement de l’ins-

truction et sa longueur selon la fonction, ainsi que la méthodologie et la didactique de l’instruction 

utilisées dans ce contexte, tout en tenant compte du développement par étapes.

4	 Ces axes sous-stratégiques ont été portés à la connaissance du commandement de l’armée lors de son séminaire du  
1er février 2023, dans le cadre de l’initiative stratégique Instruction de base et entraînement milice. Par souci de simplici-
té, elles sont simplement désignées ci-après par le terme « axes ».

5	 Cet état final a été porté à la connaissance du commandement de l’armée lors de son séminaire du 1er février 2023,  
dans le cadre de l’initiative stratégique Instruction de base et entraînement milice. 
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2	Chances et défis pour le  
développement de l’instruction
L’état final visé constitue le point de départ de la stratégie globale. Avant de définir des axes ou des 

mesures concrètes pour l’atteindre, il est indispensable d’analyser le contexte et les chances et les 

défis qui en résultent. Ce n’est que sur la base d’une telle analyse et d’une évaluation de ces facteurs  

externes que l’on peut comprendre quelles dimensions doivent être prises en compte dans 

l’orientation de l’instruction sur la capacité de défense. Les dimensions ci-après sont discutées  

dans la suite du document :

1. le contexte politico-sécuritaire ;

2. le contexte technologique ;

3. le contexte social ;

4. le secteur de la formation civile ;

5. la coopération internationale ;

6. l’alimentation.

Elles fournissent des informations sur l’état de la menace, sur la manière dont les conflits se déroulent 

ainsi que sur les consignes émanant de la politique quant à la coopération avec des partenaires. Cer-

tains chapitres contiennent par ailleurs des explications sur les évolutions démographiques et les  

attentes des militaires d’aujourd’hui, en lien notamment avec l’instruction et les défis liés à l’ali-

mentation de la troupe. Le chapitre 2 met ainsi en lumière différentes conditions-cadres en vue du  

renforcement de la capacité de défense et de la focalisation de l’instruction sur cet objectif.

2.1 Contexte politico-sécuritaire
Le contexte actuel de la politique de sécurité est marqué par la résurgence de la politique de puis-

sance et la prise de conscience que les intérêts sont à nouveau imposés par le recours à la force 

militaire, même en Europe. 

Les situations de menace futures devraient se caractériser par le fait que différents acteurs ad-

verses, en partie interconnectés, utilisent un large éventail d’instruments de pouvoir et de violence 

au-dessous et au-dessus du seuil de conflit armé. Dans un tel contexte, les moyens militaires ont 

tout autant d’importance que l’aptitude à gérer globalement des guerres et des crises. La propre 

capacité de résistance (résilience) est un facteur central de l’autoaffirmation étatique et sociétale. 

Depuis 2022, l’OTAN renforce sa présence dans les pays membres de l’Europe de l’Est, à des fins de 

dissuasion et de défense contre une attaque armée. Les nouvelles technologies permettent par ailleurs 

à un agresseur potentiel d’atteindre ses objectifs à distance, même sans confrontation directe, ce qui 

amoindrit l’effet de protection de l’éloignement géographique. C’est dans ce contexte que la Suisse 

a récemment élargi ses capacités de coopération à l’échelle internationale en devenant membre de  

l’initiative European sky shield (ESSI).6

6	 L’ESSI vise à mieux coordonner et éventuellement à regrouper les projets d’acquisition de matériel de défense sol-air  
en Europe, afin d’utiliser les effets d’échelle lors de l’achat de systèmes et d’améliorer l’interopérabilité entre pays  
partenaires. Cela rend aussi possible des coopérations sur les plans de l’instruction, de la maintenance des systèmes et  
de la logistique (source : communiqué de presse du Conseil fédéral du 10 avril 2024).
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Tout comme l’Autriche, la Suisse occupe une position centrale dans le réseau européen, tant sur 

le plan géographique qu’infrastructurel. Elle dispose d’une infrastructure critique revêtant une im-

portance pour toute l’Europe dans les secteurs de l’énergie, des transports et de l’eau, et abrite le 

siège d’organisations internationales. La protection de ces cibles potentielles s’avère donc d’une 

grande importance.

Les conflits actuels confirment par ailleurs le fait que, même dans une ère où les guerres se mènent 

dans des espaces numérisés et interconnectés, la guerre reste par essence une lutte de volonté hu-

maine. Malgré toute l’importance que revêt la supériorité technologique en termes de dissuasion 

et, si besoin, de défense contre une attaque militaire, le facteur humain reste aussi décisif quant à 

l’issue d’une guerre ou de crises.7

La priorisation retrouvée de la capacité de défense résulte directement de la détérioration de la 

situation sécuritaire en Europe. L’état actuel de la menace conditionne directement les contenus 

ainsi que les aptitudes qui doivent être instruits et, de manière indirecte, la méthodologie et l’in-

frastructure qui sont nécessaires à cet effet. La préparation à une situation de défense doit par  

ailleurs permettre de renforcer la résilience mentale et physique des militaires.

2.2 Contexte technologique
À l’heure actuelle, les technologies pouvant être utilisées dans le domaine militaire se développent 

à grande vitesse. Celles-ci englobent par exemple la robotique, l’intelligence artificielle, le big data 

ainsi que la mise en réseau et l’utilisation de plateformes autonomes. Quant aux développements 

dans le champ des drones civils et militaires utilisés comme capteurs (p. ex. pour la reconnaissance 

aérienne ou l’exploration des effets) et effecteurs (p. ex. loitering munition ou munition rôdeuse), 

ils auront aussi un impact tout particulier sur les conflits futurs.

La vitesse élevée de l’évolution technologique, avec des cycles de renouvellement de plus en plus 

courts, marquera l’engagement militaire et donc aussi l’instruction militaire. Cela vaut tant pour 

les contenus que pour la méthodologie, par exemple en lien avec l’utilisation de simulateurs. C’est 

la raison pour laquelle l’Armée suisse analyse en permanence les tendances internationales, afin 

de cerner les chances et les risques qui en découlent pour les acquisitions futures et d’en déduire 

les possibilités d’engagement pour les systèmes réels et simulés. Des processus de décision et de 

commande agiles sont déterminants pour garantir une livraison rapide de nouvelles technologies. 

Le défi reste ici l’instruction des militaires sur des systèmes de plus en plus complexes au sein de la 

milice et du modèle d’instruction et de service, ce dans les plus brefs délais si nécessaire.

Les utilisations futures des systèmes de simulation pour le développement des forces armées, le 

soutien opérationnel et l’instruction vont fusionner. Quant aux types de systèmes,8 qui étaient 

jusqu’ici considérés isolément, ils vont se compléter, ce qui fait que les méthodes et technologies 

appliquées pourront potentiellement être utilisées de manière polyvalente. 

7	 Voir à cet égard notamment OKONOFUA, Benjamin A., Nicole LASTER-LOUCKS et Andrew JOHNSON : « Will to Flight ». 
Twenty-First-Century Insights from the Russo-Ukrainian War. Military Review, mai-juin 2024, p. 34 – 49.

8	 Il s’agit de simulations en direct, virtuelles et constructives ainsi que de la simulation de cibles dans le cadre de  
l’instruction au tir réel.
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La plupart des États de l’OTAN se dirigent vers un holistic simulation environment,9 en premier lieu 

pour entraîner et développer le réseau intégré CRCA pour l’ensemble des espaces d’opération,  

domaines spécialisés et échelons hiérarchiques.

Du point de vue méthodologique, les systèmes d’instruction évoluent vers une individualisation et 

une personnalisation. Dans le cadre de l’entraînement collectif, la méthodologie utilisée sur le plan 

international évolue en direction d’une utilisation dite corroborative de divers systèmes à des fins de 

formation sur la même thématique. Les systèmes de simulation continuent d’être utilisés de manière 

ciblée afin de permettre un gain d’expérience, malgré le manque d’expérience dans le monde réel.10 

On assiste de plus en plus à un mélange entre le monde réel et un environnement interactif gé-

néré par ordinateur (mixed reality),11 ce qui permet à l’armée de représenter un monde qui rend 

l’entraînement intersectoriel possible également dans des situations où certaines armes ou cer-

tains systèmes ne peuvent pas être intégrés dans le monde réel, que ce soit pour des raisons  

géographiques, régulatoires ou techniques.

Le développement technologique rapide donne dès lors la chance d’instruire plus efficacement à 

l’aide de nouvelles méthodes, mais s’accompagne également de défis à relever, puisque les mili-

taires doivent être formés sur des systèmes toujours plus complexes et de plus en plus en mode 

autoprotection.

2.3 Contexte social
Les développements démographiques et sociétaux en Suisse s’accompagnent à la fois de chances 

et de défis pour l’instruction au sein de l’Armée suisse. 

Selon le scénario de référence de l’Office fédéral de la statistique (OFS), la population permanente 

en Suisse va probablement passer à 9,4 millions d’ici à 2030 et dépasser pour la première fois les 

10 millions en 2040.12 La part de personnes de 65 ans et plus augmente (25,6 % pronostiqué pour 

2050), alors que le nombre d’enfants, de jeunes et de personnes en âge de travailler ne va augmen-

ter que légèrement dans les années à venir. Pour l’instruction de l’armée, ces chiffres signifient que le 

nombre de conscrits va augmenter sur le moyen et le long termes.13 Cela simplifie certes l’alimenta-

tion de l’armée grâce à un pool de recrutement potentiellement élargi, mais ce qui reste déterminant,  

c’est la disposition des citoyennes et citoyens à effectivement accomplir du service militaire.

Dans le même temps, la part d’étrangères et d’étrangers est en hausse.14 La croissance de la po-

pulation augmente à la fois l’urbanisation et l’hétérogénéité de la population pour ce qui est de la 

religion, de la culture et du mode de vie.

9	 Dans le holistic simulation environment, différentes simulations réelles, virtuelles et constructives collaborent également 
en lien avec des systèmes réels. On y donne aussi le nom de synthetic training environment.

10	 Concept de simulation, pilotage du développement de la simulation au sein du Groupement Défense, p. 8. 
11	 Étude sur la numérisation, version 2.0.I du 21 janvier 2022 (approuvée par le rap planif D), annexe 5.6, p. 108 – 109.
12	 OFS. Scénarios de l’évolution de la population de la Suisse et des cantons 2020 – 2050. Consultable sur le site  

www.statistique.ch (état au 25 octobre 2022).
13	 Voir aussi : étude Démographie du secteur Pers SIB portant sur le pronostic des effectifs d’entrée en service pour  

les recrues de l’Armée suisse entre 2023 et 2033.
14	 Part d’étrangers par rapport à la population résidente permanente en Suisse, selon les cantons, au 31 décembre 2023. 

Source : https://de.statista.com/statistik/daten/studie/293759/umfrage/auslaenderanteil-in-der-schweiz-nach-kantonen/ 
(état au 15 octobre 2024).

http://www.statistique.ch/
https://de.statista.com/statistik/daten/studie/293759/umfrage/auslaenderanteil-in-der-schweiz-nach-kantonen/
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Dans de tels contextes, les forces armées, et en particulier les armées de milice, sont tenues de 

prendre en compte la diversité de la société. La pluralisation des valeurs et des perspectives aug-

mente certes la diversité des idées, mais place l’éducation militaire et l’armée au-devant de défis 

à la fois structurels et culturels, en raison de la mission de cette dernière et de ses caractéristiques 

(bureaucratie, hiérarchie). 

De même, le changement de valeurs vers l’individualisation rend plus difficile le contact et l’identi-

fication entre les citoyennes et citoyens et l’armée.15 Le système actuel de défense de la Suisse, dé-

fini dans la Constitution, se compose de l’obligation de servir pour les hommes (article 59) et du 

système de milice (article 58). À l’heure actuelle, la majorité de la population votante approuve ce 

système. Globalement, les jeunes adultes soutiennent la nécessité d’une armée, l’obligation de servir  

et la forme de la milice. Ils sont en même temps d’avis que seul le nombre de personnes néces-

saires doit accomplir son service. Une courte majorité des jeunes approuve le libre choix du type de  

service (sans faire de priorisation entre l’armée, la protection civile et le service civil).16

De plus, l’urbanisation croissante signifie qu’en de nombreux endroits, l’espace d’habitation civil  

s’approprie de plus en plus l’infrastructure d’instruction militaire. L’exploitation d’instruction est 

souvent perçue comme perturbatrice par la population, ce qui conduit à la mise en place de res-

trictions en ce qui concerne le bruit, les déplacements de véhicules, les mouvements d’avions, 

les exercices de troupes, etc. Cela met au défi l’armée d’adapter en permanence ses méthodes  

d’instruction et son infrastructure ou d’obtenir des dispositions d’exception, par exemple pour ce 

qui touche aux régulations des émissions.

Dans le contexte du système de milice et de l’obligation de servir, l’armée a tout intérêt à ce que la 

population la soutienne. Dans le contexte d’une diversité croissante, d’un individualisme grandissant 

et d’une urbanisation toujours plus forte, l’armée doit habilement transmettre du sens et convaincre 

les citoyennes et citoyens de la plus-value sociale et personnelle apportée par l’instruction militaire.

2.4 Secteur de la formation civile
Le système suisse de formation se caractérise par une offre étendue, variée et perméable. Il produit  

des professionnels qualifiés à tous les niveaux. Selon les scénarios de référence de l’OFS, le niveau 

de formation de la population suisse va encore augmenter dans les années à venir. L’augmentation 

devrait concerner aussi bien le secteur des hautes écoles que celui de la formation professionnelle  

supérieure.17 De plus, le nombre de personnes hautement qualifiées va aussi augmenter en rai-

son de la migration de personnel.18 À l’heure actuelle, quelque 44 % de la population en âge  

de travailler dispose d’une formation de degré tertiaire (diplôme universitaire ou formation  

professionnelle supérieure).

15	 FERST, Thomas, et Tibor SZVIRCSEV TRESCH. « Die Wehrstruktur der Schweiz. Herausforderungen, Voraussetzungen und 
Bevölkerungswahrnehmung », Stratos – Revue scientifique militaire de l’Armée suisse, 2 – 23, p. 20 – 31.

16	 Ibid.
17	 La part des personnes âgées de 25 à 64 ans titulaires d’un diplôme de niveau tertiaire passera par exemple de 44 % en 

2019 à probablement 51 % en 2030 et pourrait même dépasser 55 % en 2040. Quant au taux de personnes diplômées 
des hautes écoles, il passera de 29 % en 2019 à 38 % en 2040. Dans le domaine de la formation professionnelle supé-
rieure, la part augmente moins fortement, passant de 15 % en 2019 à 17 % en 2040.

18	 60 % des immigrés ont une formation tertiaire. Source : www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home/statistiques/education-science/
scenarios-systeme-formation/scenarios-niveau-formation.html, publié le 9 septembre 2022.

https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home/statistiques/education-science/scenarios-systeme-formation/scenarios-niveau-formation.html
https://www.bfs.admin.ch/bfs/fr/home/statistiques/education-science/scenarios-systeme-formation/scenarios-niveau-formation.html
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En 2023, 58 % des élèves du niveau secondaire II ont accompli une formation professionnelle de base 

(soit un apprentissage ; les autres alternatives du niveau secondaire II sont le gymnase ou d’autres écoles 

du même degré). En Suisse, comme dans d’autres pays européens, on constate qu’une pluralisation rend 

de plus en plus floues les frontières entre formation professionnelle et formation générale. La maturi-

té professionnelle (une forme de formation générale) en est un exemple, elle qui rend possible l’accès 

aux hautes écoles spécialisées. Près d’un quart des élèves de la formation professionnelle de base choi-

sissent cette voie aujourd’hui. Alors que la part des élèves qui effectuaient une maturité professionnelle 

en parallèle à l’apprentissage était récemment encore un peu plus élevée (13 %) que celle des élèves qui 

l’effectuaient au terme de leur apprentissage (10 %), les tendances de ces dernières années vont plutôt  

dans le sens contraire.19 Cette évolution a le potentiel d’allonger la durée de formation des élèves.

L’apprentissage et l’enseignement seront de plus en plus marqués par la technologisation, la médiati-

sation et la numérisation. Une variété de moyens et médias offre aux élèves une large palette d’outils 

d’aide à l’apprentissage. Les futurs militaires effectuent leur école au sein du plan d’études 21, lequel 

accorde une grande importance à la transmission de compétences transversales, raison pour laquelle 

l’apprentissage est plus important que l’enseignement sur le plan méthodologique. Les élèves ont à leur 

disposition une grande quantité de connaissances, qu’ils doivent découvrir par eux-mêmes. L’impor-

tance des méthodes verticales de transmission du savoir a ainsi tendance à diminuer de plus en plus. Le 

corps enseignant verse toujours plus dans le mentorat, pour montrer aux élèves comment apprendre 

et comment découvrir, compartimenter et comprendre les informations. Il est essentiel à cet égard 

de susciter la fascination pour la matière et donc la motivation intrinsèque des élèves. L’instruction de 

l’armée doit suivre ces évolutions sans jeter précipitamment par-dessus bord ce qui a fait ses preuves.

L’apprentissage ne prend pas fin au terme de la formation. La tendance à l’apprentissage tout au long 

de la vie va en effet se poursuivre. Les spécialistes qui veulent rester concurrentiels dans leur secteur 

doivent en permanence se qualifier à nouveau. Les formats de perfectionnement classiques (p. ex. à 

l’échelon des hautes écoles pour les personnes au bénéfice d’un diplôme supérieur et d’une expérience 

professionnelle sous la forme d’un CAS, d’un DAS et d’un MAS) 20 sont complétés par des offres de per-

fectionnement individualisées et taillées sur mesure. Cette tendance incite également l’armée à créer 

un environnement propice à l’épanouissement personnel et à la promotion de l’envie d’apprendre.

Dans la formation des adultes, la modularisation et la mise à disposition de séquences d’instruc-

tion pour un large public gagnent en importance.21 L’évolution vers un blended learning (combinai-

son d’enseignement en présentiel et en ligne), par exemple à travers la transmission numérique de 

contenus via des conférences en ligne ou des vidéos d’apprentissage, se poursuit. La compatibilité 

temporelle avec l’activité professionnelle principale est en outre améliorée par le recours accru à ce 

que l’on appelle des microformations, c’est-à-dire la réalisation de nombreux modules de formation 

courts dans le cadre du travail ou de l’entraînement quotidiens.22

19	 Les chiffres se rapportent à des personnes ayant terminé un apprentissage entre 2012 et 2017. Sources : communiqué de 
presse du Conseil fédéral du 29 octobre 2020 : La maturité professionnelle offre encore un grand potentiel. Consultable 
sous : www.admin.ch/gov/fr/accueil/documentation/communiques.msg-id-80858.html ; Haute école fédérale en forma-
tion professionnelle (HEFP) (2020) : Rapport de tendance 2020. Consultable sous : www.hefp.swiss/OBS-Journee-2020. 

20	 Les diplômes se distinguent par la charge de travail qu’ils impliquent. Le Certificate of Advanced Studies (CAS) comprend 
au moins 10 crédits, le Diploma of Advanced Studies (DAS) au moins 30 et le Master of Advanced Studies (MAS) au 
moins 60, un crédit correspondant à environ 25 à 30 heures de travail. 

21	 En utilisant par exemple davantage de vidéos d’instruction de haute qualité pour les formations standard.
22	 Interview avec Patrick Hofstetter, professeur et responsable de l’académie de formation continue à l’Université de  

Lucerne (interview du 17 juin 2021, équipe de planification prospective et de développement, commandement  
de l’Instruction, Biel/Bienne).

https://www.admin.ch/gov/fr/accueil/documentation/communiques.msg-id-80858.html
https://www.hefp.swiss/OBS-Journee-2020
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Le développement du paysage suisse de la formation est déterminant pour l’armée 

pour les quatre raisons suivantes :

	– premièrement, l’efficacité de l’instruction de base dépend de la capacité de l’armée à  

répondre aux habitudes et aux compétences d’apprentissage de ses futurs militaires ; 

	– deuxièmement, la conciliation des entraînements et de la formation supérieure de cadre 

dépend du paysage à la fois professionnel et éducatif ;

	– troisièmement, les formations civiles enregistrées et reconnues des militaires génèrent une 

utilité pour l’armée ;

	– quatrièmement, l’armée n’a de cesse d’étendre sa collaboration avec des institutions de 

formation civiles, afin d’ancrer la plus-value apportée par le perfectionnement militaire sur 

le plan institutionnel.

2.5 Coopération internationale
En sa qualité d’État neutre, la Suisse vise à pouvoir se défendre de manière autonome. En cas d’at-

taque, elle est toutefois libre d’organiser sa défense avec d’autres États. Pour ce faire, elle a besoin 

d’étendre l’interopérabilité, sans contracter d’obligations, de dépendances ou de contraintes qui se-

raient incompatibles avec la neutralité.

Le Partenariat pour la paix comme cadre institutionnel actuel de la coopération avec l’OTAN permet 

d’intensifier la collaboration future dans le domaine de la défense également. Parce que la coopé-

ration, c’est à la fois donner et recevoir, la Suisse doit fournir des contributions substantielles, par 

exemple en participant à des centres d’excellence 23 multinationaux et à des opérations de promotion 

militaire de la paix, ou en donnant la possibilité à des partenaires de s’entraîner sur des simulateurs 

suisses et de participer à des cours suisses (p. ex. instruction à la conduite pour sous-officiers supé-

rieurs, cours de formation au droit des conflits armés ou au déminage humanitaire). L’Armée suisse 

profite directement de tels engagements, sous la forme d’un transfert de savoir.

Une grande partie des armées occidentales se trouve actuellement dans le même état de trans-

formation que l’Armée suisse. Elles essaient aussi de retrouver rapidement des capacités de dé-

fense nationale et de défense de l’alliance. Leur disposition à la collaboration s’est renforcée depuis  

l’agression de la Russie contre l’Ukraine en février 2022. La coopération dans le domaine de l’ins-

truction militaire se renforce, également du côté de la Suisse (p. ex. sous la forme d’entraînements 

en commun des forces aériennes et des forces spéciales avec des partenaires à l’étranger ainsi 

que dans le cadre des exercices CYBER COALITION, LOCKED SHIELDS (commandement Cyber) et 

TRIAS (commandement des Opérations et Base logistique de l’armée). Les exercices en commun 

avec des armées étrangères servent à améliorer l’interopérabilité. Ils permettent en outre à l’Armée  

suisse d’entraîner les procédures d’engagement, la conduite en réseau et la logistique, d’un point 

de vue pratique.

23	 La Formation supérieure des cadres de l’armée (FSCA) est accréditée auprès de l’OTAN depuis le 12 mai 2024 (UNCONDI-
TIONAL ACCREDITATION à travers la Allied Command Transformation). L’accréditation est valable jusqu’au 12 mai 2030. 
Un renouvellement de la certification est ensuite visé. La FSCA fournit à l’OTAN un rapport annuel de statut, avec l’ac-
cent mis sur la gestion de la qualité. De futures offres de formation à l’OTAN sont à l’étude. Il y a par exemple de pre-
miers contacts en vue de la mise en place éventuelle d’un centre d’excellence NCO en Suisse.
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Dans le but de renforcer la capacité de défense, l’Armée suisse examine aussi la possibilité, à l’éche-

lon du corps de troupe et de la brigade, de s’entraîner davantage à l’étranger avec les formations des 

Forces terrestres et de la Base logistique de l’armée, comme elle le fait pour les Forces aériennes et 

le commandement Cyber. L’infrastructure d’instruction étrangère permet d’exercer des procédures 

d’engagement au moyen d’exercices de troupe, notamment en terrain bâti, qui ne peuvent être en-

traînées en Suisse que dans une moindre mesure, voire pas du tout, en raison de diverses restrictions. 

Pour que l’entraînement commun de formations issues de différentes armées soit couronné de suc-

cès, il faut qu’il y ait une langue (militaire) commune, une compréhension uniforme de la conduite, 

de l’approche pédagogique et de l’instruction, et une maîtrise des aptitudes militaires de base.24 De 

même, l’intégration de systèmes de commandement joue un rôle central. C’est à cette fin que les 

Relations internationales de la Défense sont chargées d’élaborer une stratégie et une conception 

globale de la coopération internationale, de formuler des mesures de mise en œuvre et de créer 

une base pour les négociations avec les partenaires. 

Les prescriptions visant à garantir l’interopérabilité et à étendre la collaboration avec des partenaires 

étrangers ont des conséquences dans le contexte de l’instruction. Elles élargissent non seulement 

le spectre des moyens à disposition (systèmes, infrastructure, cours), mais influent aussi sur le cur-

riculum et entraînent potentiellement des adaptations dans le modèle d’instruction et de service 

(p. ex. dans le cadre d’entraînements à l’étranger).

2.6 Alimentation
L’armée n’est pas en mesure de garantir dans les prochaines années une alimentation suffisante en 

personnel pour les formations en entraînement. Les départs anticipés, mais aussi le grand nombre 

de personnes qui ne sont plus astreintes au service en sont l’une des principales raisons. Chaque an-

née, l’armée perd ainsi plus de 11 000 militaires. Les départs vers le service civil ont notamment aug-

menté et en représentent plus du 60 %. À moyen terme, la disponibilité opérationnelle va en pâtir.25 

Le pool de recrutement ne peut être piloté par l’armée que dans une moindre mesure, puisque la 

conscription obligatoire est ancrée à la fois dans la Constitution et à la fois dans la loi sur l’armée 

et l’administration militaire (LAAM). Il n’en reste pas moins que l’armée est devenue plus flexible 

ces dernières années. L’appréciation des conscrits se fait de manière plus différenciée et, selon la 

fonction, pondère d’autres compétences et expériences, raison pour laquelle le taux d’aptitude au 

service s’est établi à un niveau élevé. Le moment du recrutement peut ainsi être choisi individuel-

lement entre 18 et 25 ans. L’information ciblée des jeunes femmes a par ailleurs des effets positifs 

et de plus en plus d’entre elles se laissent motiver par le service militaire.

La durée totale du service militaire est inscrite dans la LAAM. L’armée dispose dès lors d’une marge 

de manœuvre limitée à cet égard. Seul le nombre maximal de jours de service fixé dans la LAAM 

pour les troupes dépasse le chiffre inscrit dans l’ordonnance sur les obligations militaires (OMi).  

Ce dernier pourrait donc être revu à la hausse.

24	 Conception de la Bundeswehr (état : juillet 2018), chapitre 6.3, « Instruction des forces armées et exercices », p. 71.
25	 Recensement de l’armée 2024. Consultable sous : https://www.newsd.admin.ch/newsd/message/attachments/90419.pdf.

https://www.newsd.admin.ch/newsd/message/attachments/90419.pdf
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Afin de stabiliser l’alimentation, l’armée a déjà pris des mesures dans les domaines de la communica-

tion, du recrutement, de la fidélisation et des conseils (voir à cet égard aussi les initiatives stratégiques  

Alimentation de l’armée et Recrutement milice). Afin de garantir sur le long terme les effectifs 

de l’armée et de la protection civile, le Département fédéral de la défense, de la protection de 

la population et des sports (DDPS) examine actuellement deux modèles alternatifs d’obligation 

de servir, en collaboration avec le Département fédéral de l’économie, de la formation et de la  

recherche, à savoir une possible obligation d’effectuer un service de sûreté, d’une part, et un modèle  

axé sur les besoins, d’autre part. Étant donné que les modifications constitutionnelles nécessaires 

à cet effet prendraient plusieurs années, la présente stratégie globale part du principe que l’actuel 

système d’obligation de servir va continuer à exister.

Le nombre de départs constituait déjà le principal point d’attention de nombreux efforts entrepris 

dans le cadre du DEVA. L’augmentation de l’attractivité du service militaire a été visée à la fois par 

des incitations matérielles et par une plus grande compatibilité entre service militaire et activité ci-

vile, ce qui n’a toutefois pas suffi pour enrayer l’exode de militaires vers le service civil. Ces pertes 

après un service d’instruction de base réussi sont regrettables pour l’armée, car de nombreuses 

ressources ont déjà été investies dans ces militaires.

Outre les défis systémiques susmentionnés, un élément du DEVA s’est avéré être un défi tout par-

ticulier, à savoir le fait que, pour améliorer la compatibilité, il a été planifié de permettre à chaque 

militaire de déplacer un certain nombre d’entraînements. Concrètement, cela signifie que l’obliga-

tion de servir d’un ou d’une militaire dure dix ans, durant lesquels il ou elle doit accomplir six entraî-

nements. En réalité, en raison de nombreux jours de service effectués isolément, ce nombre se ré-

duit à cinq, ce qui signifie que les formations devraient toutes bénéficier d’une suralimentation d’au 

moins 40 % pour pouvoir faire face aux fluctuations d’effectifs. À l’heure actuelle, ce n’est pas le cas.

Dans un contexte où il est de plus en plus difficile d’alimenter les formations en personnel, il s’agit 

de ne pas renforcer la capacité de défense dans l’instruction uniquement en augmentant son niveau,  

mais de prendre en compte aussi les répercussions sur l’alimentation. Le modèle d’instruction et de 

service doit être analysé sous l’angle de l’attractivité et de la compatibilité avec la vie profession-

nelle et privée des militaires, puis harmonisé au mieux. Les mesures visant à renforcer la fidélisation  

des militaires et la transmission de sens jouent également un rôle important.
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Illustration 1 : Niveau d’ambition par champ d’action comparé à l’état actuel.

14 Stratégie globale Développement de l ’instruc t ion au sein de l ’armée

3	Ambition pour le développement 
de l’instruction
L’instruction de base permet à chaque militaire de maîtriser les interdépendances importantes pour 

le système dans lequel il ou elle évolue. En fait partie la transmission des compétences militaires gé-

nérales et des capacités spécifiques à la fonction. L’instruction va de pair avec l’éducation, qui vise à 

influer sur le comportement et les valeurs afin d’atteindre l’aptitude à remplir la mission. L’instruc-

tion de base se termine par une première phase d’instruction en formation, au cours de laquelle 

les militaires apprennent à comprendre et à s’acquitter de leur rôle au sein de cette dernière. Lors 

des entraînements, une brève répétition de ce qui a été appris est suivie principalement par des 

exercices en formation (2ème phase de l’instruction en formation).

Dans le contexte de menace actuel et d’aménagement visé de l’armée selon les objectifs et la straté-

gie de l’Armée suisse du futur, il s’agit désormais de faire évoluer le niveau d’instruction en lien avec 

la capacité de défense, l’accent étant toujours mis sur la formation des cadres et des formations. 

Dans les chapitres consacrés au contexte et aux défis, différentes évolutions ayant un impact sur 

l’instruction ont été décrites. Il en ressort que cette dernière doit être développée sur plusieurs 

plans, si l’état final visé doit être atteint. La stratégie globale se focalise pour ce faire sur des champs 

d’action spécifiques, dont les caractéristiques de l’instruction découlent directement. D’autres do-

maines transversaux dont l’influence ne se limite pas au domaine de l’instruction sont laissés de 

côté (en font p. ex. partie les ressources telles que les finances ou l’équipement). Les champs d’ac-

tion de l’instruction englobent les cinq dimensions que sont l’humain, les contenus, la méthodo-

logie, l’infrastructure et le modèle, lesquelles sont décrites ci-après. 

L’instruction est efficace lorsqu’elle est axée de manière conséquente sur l’objectif à atteindre, à 

savoir ici la capacité de défense. L’Armée suisse doit pour ce faire entamer une évolution dans les 

champs d’action identifiés. Le tableau ci-dessous illustre et explique où l’armée en est dans les 

champs d’action correspondants et ce qu’elle veut atteindre à l’avenir. 
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De grandes ambitions sont notamment liées aux champs d’action humain et contenus, ce qui en-

traîne des attentes élevées vis-à-vis des cadres en leur qualité de formateurs et de commandants 

(voir chapitres Ambitions liées à l’humain et Ambitions liées aux contenus). L’objectif consiste donc 

notamment à renforcer les cadres dans les différents domaines de conduite.

Le modèle de conduite Command-Leadership-Management 26 souligne les différentes facettes du 

commandement. En leur qualité de dirigeants, les cadres doivent être en mesure de convaincre, de 

vivre les valeurs par l’exemple et de créer la confiance. S’agissant de leur rôle de commandement, 

ce sont leurs compétences militaires qui jouent un rôle central (p. ex. dans le domaine de la tactique 

pour relever des défis liés à des contenus). Dans leur rôle d’administrateurs, ils assurent la sécurité 

des procédures et garantissent l’ordre et le respect des processus. 

La stratégie globale identifie un besoin d’agir en particulier dans les deux premières dimensions. 

Dans le champ d’action humain, une évidence s’impose : les formateurs sont des multiplicateurs 

essentiels qui doivent agir comme des dirigeants convaincants. Leur but doit être d’enthousiasmer 

les élèves pour les contenus en les impliquant et en adaptant, dans la mesure du possible et de 

manière judicieuse, la formation aux réalités civiles. Les cadres supérieurs directs agissent en outre 

comme des donneurs de sens primaires pour les militaires. En veillant à ce que son instruction soit 

de qualité, en faisant en sorte que ses formateurs soient convaincants et en transmettant du sens, 

l’armée s’assure que les militaires effectuent leur service avec conviction, tout en comprenant et 

en s’acquittant de leur rôle dans le système global. 

La rapidité avec laquelle les informations peuvent être utilisées pour le commandement est décisive  

s’agissant du succès des engagements de l’armée, l’objectif étant de passer le plus vite possible 

par les différentes étapes ci-après : observer (observe), comprendre (orient), décider (decide) et 

agir (act). Dans le contexte militaire, on part du principe qu’un avantage est acquis lorsque la 

propre boucle OODA est plus rapide que celle de l’adversaire. Dans l’Armée suisse, le concept 

de base de cette boucle est mis en œuvre dans le cadre du réseau intégré CRCA. L’objectif de ce 

dernier consiste à donner aux propres troupes un avantage en termes de savoir et de décision.  

L’armée adapte les contenus de ses instructions de sorte à pouvoir entraîner le réseau intégré 

CRCA indépendamment des espaces d’opération, domaines spécialisés et échelons hiérarchiques,  

tout en renforçant ainsi l’aspect command (voir également la stratégie globale Transition  

numérique de l’armée).

26	 À trouver dans le «Weisspapier Führung». Consultable sous : https://leadershipcampus.ch/leadership/leadership-in-der-
schweizer-armee/weisspapier-fuehrung/.

https://leadershipcampus.ch/leadership/leadership-in-der-schweizer-armee/weisspapier-fuehrung/
https://leadershipcampus.ch/leadership/leadership-in-der-schweizer-armee/weisspapier-fuehrung/
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3.1 Humain

État actuel

Au cours des 15 dernières années, la recherche empirique sur l’éducation a démontré à plusieurs 

reprises que les formateurs sont un facteur décisif pour la réussite de l’apprentissage.27 L’instruction  

se fonde sur des relations positives et l’enthousiasme.

Au sein de l’armée, ce sont en grande partie des cadres de milice qui instruisent les militaires de 

leur formation. On vise ainsi une culture du respect et un climat de confiance. Lors de l’instruction  

de base, les cadres de milice sont soutenus par des militaires de carrière (mil carr) et des formateurs 

civils spécialisés, qui les forment, les coachent et les soutiennent en tant que mentors. Ce système  

permet d’instruire rapidement une grande quantité de militaires. Cela mène aussi au fait que de 

jeunes cadres inexpérimentés marquent de leur empreinte le quotidien pédagogique dans les écoles 

de recrues. Il s’agit donc de les épauler dans leur rôle, à travers des mesures de coaching, afin de 

garantir une culture positive de l’apprentissage. 

S’agissant des élèves, il est crucial de savoir avec quel bagage physique, émotionnel et intellectuel 

ils entrent en service. L’armée doit dès lors stabiliser le cadre socioéconomique et familial des mi-

litaires de sorte que ces derniers puissent se focaliser sur leur service. Si des situations qui ont un 

impact négatif sur les militaires surgissent, dans le cadre du service ou au-dehors, ces derniers ont 

aujourd’hui à leur disposition une variété d’offres de conseils et d’appui.28

Des sondages menés auprès des soldats et des cadres ainsi que des études spécifiques portant sur 

certains groupes-cibles donnent des indications sur les forces et faiblesses de l’instruction actuelle. 

Les recrues accordent bel et bien une grande importance sociale et sociétale à l’obligation de servir  

et au service militaire. Deux semaines après le début de l’agression russe contre l’Ukraine, les recrues 

ont par ailleurs exprimé un avis positif sur l’utilité personnelle du service militaire. La majorité est 

d’avis que la Suisse doit à tout prix disposer d’une défense fonctionnelle et indique vouloir défendre 

la Suisse en cas d’attaque. La volonté de défendre est donc élevée au sein de l’armée. En revanche, 

la crédibilité de la propre capacité de défense au sein de la troupe s’avère problématique, puisque 

seule une minorité croit que la Suisse pourrait se défendre avec succès dans un tel cas de figure.29

27	 Le résumé de ces résultats se trouve dans l’ouvrage standard en allemand de Zierer, Klaus (2022) : Hattie für gestresste 
Lehrer 2.0. Bielefeld : wbv Publikation. Délimitation : L’évaluation, la nécessité d’agir et les mesures concernant l’optimisa-
tion de l’instruction et la disponibilité des militaires de carrière sont traitées dans le cadre du projet Mil carr 4.0.

28	 Notamment le Service psycho-pédagogique de l’armée, le Service social de l’armée, l’Aumônerie de l’armée, le Service de 
médiation indépendant pour les militaires et le Service spécialisé Femmes dans l’armée et Diversité.

29	 FERST, Thomas, et Tibor SZVIRCSEV TRESCH. « Die Wehrstruktur der Schweiz. Herausforderungen, Voraussetzungen und 
Bevölkerungswahrnehmung », Stratos – Revue scientifique militaire de l’Armée suisse, 2 – 23, p. 20 – 31.
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Ambitions

La capacité à remplir une mission militaire passe par l’instruction, l’éducation et la conduite par des 

cadres. Si l’armée réussit à sélectionner de bons cadres et à les former, l’instruction va exponentiellement  

gagner en qualité. Ce qui est important, ce n’est pas seulement que les formateurs soient suffi-

samment familiers avec les contenus de l’instruction, mais aussi qu’ils réussissent à enthousiasmer  

les élèves, en les impliquant et en faisant eux-mêmes preuve de passion. 

Les engagements en cas de guerres, de crises et de catastrophes exigent de la part des militaires un 

physique robuste et une grande résilience mentale. L’instruction doit tenir compte de cette charge 

selon la fonction. C’est pourquoi une saine pression est nécessaire dans l’instruction.

Dans le même temps, l’empathie, l’intégrité et la valorisation permettent aux jeunes dirigeants 

qui doivent agir comme coaches et mentors d’établir des relations empreintes de confiance. Une 

orientation régulière et transparente permet de créer la sécurité psychologique nécessaire pour les 

élèves. Si l’on réussit à établir une culture de l’instruction respectueuse et axée sur la performance, 

le succès de l’apprentissage s’en ressentira positivement. 

Sachant que l’armée qui s’impose est celle qui peut s’adapter rapidement et efficacement, il s’agit 

de vivre et de mettre en œuvre une culture d’apprentissage positive, avec de l’espace pour l’expé-

rimentation et l’innovation. À travers une réflexion commune, les militaires doivent comprendre 

le sens de leur tâche et de leur activité dans le contexte global, afin de pouvoir s’acquitter de leur 

mandat dans le cadre de la tactique de mission. Les initiatives propres et l’apprentissage individuel 

doivent être encouragés et exigés de manière ciblée. Cela renforce également la capacité des mi-

litaires à résoudre des problèmes de manière créative dans un environnement exigeant, même si, 

par exemple, leur équipement ou armement n’est pas complet.

Les militaires de carrière opérant au sein de l’Armée suisse jouent un rôle essentiel dans l’instruction  

de base des militaires. En leur qualité d’experts, ils rendent aptes les militaires (en particulier les 

cadres) grâce à leurs capacités et connaissances spécifiques et font ainsi en sorte que l’instruction 

soit couronnée de succès et que l’armée puisse s’acquitter de sa mission. Les instituts de formation 

des militaires de carrière (ACAMIL et ESCA) s’alignent là-dessus. À partir de 2025, différentes me-

sures seront prises dans l’armée avec le projet Mil carr 4.0, dans le but d’augmenter l’attractivité  

de cette profession.30 

Diriger et former ne s’apprennent que de manière limitée dans une salle de théorie, car les contenus 

doivent être appliqués. L’armée offre ainsi une chance unique à cet égard dans le paysage suisse de 

la formation. La réflexion régulière sur ce qui a été mis en œuvre, par exemple lors d’exercices, doit 

être activement soutenue par des formateurs expérimentés. Le professionnalisme de la direction, 

de l’infrastructure et de l’exécution de l’exercice est déterminant, tout comme le débriefing qui suit.

30	 Différentes options existent pour rendre le métier plus attrayant, par exemple proposer un diplôme de bachelor pouvant 
être rattaché à diverses filières de master à partir de 2025, faire évoluer l’ESCA vers une école supérieure dès 2026, per-
mettre, voire simplifier, une reconversion ou un retour, et prévoir d’autres mesures d’accompagnement (source : projet 
Mil carr 4.0, 2024).
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De bons formateurs constituent un levier pour optimiser rapidement et durablement l’instruction, 

raison pour laquelle l’apprentissage tout au long de la vie doit constituer une partie intégrante du 

quotidien professionnel pour le corps de métier et les spécialistes civils de l’instruction. Afin de tenir  

compte de la transformation sur le champ de bataille, un perfectionnement ciblé est indispensable. 

Selon l’activité, l’accent doit être mis sur les compétences dans les domaines de la technique de 

combat, de la tactique, de la conduite opérationnelle et militaire-stratégique, de la didactique, de 

la méthodologie et du leadership.

Les militaires doivent profiter des instructions militaires dans leur carrière professionnelle ainsi que 

de la prise en compte des formations civiles dans leur carrière militaire. Dans un souci d’efficacité  

et de transmission de sens, des unités de formation équivalentes ne doivent si possible être suivies  

qu’une seule fois.

Enfin, il s’agit d’orienter le tir et les activités hors du service sur les besoins de l’armée et, par 

exemple, de profiter encore plus conséquemment des offres de formation et de perfectionnement 

et des chances de recruter de futurs militaires et de les fidéliser à l’armée.

L’Armée suisse :

	– accorde dès lors la priorité au perfectionnement régulier et ciblé de son personnel,  

en particulier dans les domaines de la conduite d’actions dans tous les espaces d’opération, 

de la méthodologie et de la didactique ;

	– axe la réflexion et les actions de la troupe et des cadres sur l’engagement, en particulier 

de défense, et renforce leur compréhension de leur propre rôle dans le cadre global de 

l’armée ;

	– parvient à transmettre du sens et ainsi à faire en sorte que les militaires effectuent leur 

service avec conviction ;

	– grâce à la qualité de son instruction, convainc personnellement une large majorité des  

militaires qu’ils peuvent remplir leur mission dans toutes les situations et tirer un profit 

personnel de leur service ;

	– génère et utilise des synergies avec le tir et les activités hors du service, par exemple  

en lien avec les offres de formation et de perfectionnement, et avec la promotion et la  

fidélisation de la relève. 

Selon ce niveau d’ambition, les mesures prises dans le champ d’action humain (voir annexes 1 et 3)  

visent à attirer et à fidéliser les militaires à travers une transmission de sens et des incitations,  

ainsi qu’en leur offrant une culture d’apprentissage moderne et adaptée à l’environnement civil,  

à chaque fois que cela est possible et judicieux.
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3.2 Contenus

État actuel

Le besoin d’agir sur le plan du contenu en vue de l’orientation de l’instruction sur la capacité de 

défense est différent selon l’espace d’opération. Il dépend des points forts actuels dans le cadre 

de l’instruction et de l’entraînement. Les procédures d’engagement visant à défendre ont été exer-

cées en particulier par les Forces terrestres, les Forces aériennes, les troupes logistiques et celles 

du commandement Cyber. 

Par le passé, les Forces aériennes et le commandement Cyber se sont par ailleurs régulièrement 

entraînés avec d’autres armées. Cet exemple montre non seulement que la coopération interna-

tionale renforce l’interopérabilité, rendant ainsi possible une collaboration en cas de défense, mais 

que le niveau d’instruction augmente également lorsque la troupe peut profiter des expériences 

et de l’infrastructure de pays partenaires.

Les capacités dans le cyberespace sont en cours de renforcement, un bataillon cyber ayant été  

nouvellement créé et le commandement Cyber étant opérationnel depuis 2024. Les capacités dans 

l’espace exoatmosphérique et dans l’espace de l’information ont été conceptualisées et sont en 

cours de développement.

Le niveau d’instruction des formations correspond aux exigences techniques. Il y a encore un po-

tentiel d’optimisation pour ce qui est de la troupe et des cadres, en lien avec les connaissances 

des effets des armes et systèmes, et en lien avec l’engagement dans tous les espaces d’opération. 

La collaboration de l’armée avec les partenaires du Réseau national de sécurité (RNS) est établie. 

Les formations du commandement des Opérations (cdmt Op), de la Base logistique de l’armée et 

du commandement Cyber (cdmt Cyber) fournissent chaque année plusieurs prestations subsidiaires 

en collaboration avec les partenaires du RNS. Ces dernières années, cette coopération a aussi été 

entraînée pour les situations de tensions accrues dans le cadre de divers exercices d’ensemble de 

troupes. Les processus militaires de conduite sont connus des partenaires du RNS, grâce au fait, 

d’une part, que de nombreux cadres de la police et des pompiers ont auparavant accompli du service  

militaire et, d’autre part, que l’armée offre des cours de transfert au sein de la FSCA. Les processus  

ont été adaptés en fonction de leurs besoins.

Sur le plan individuel, les formateurs sont tenus de planifier les contenus d’apprentissage de manière  

ciblée, de fixer des objectifs ambitieux, de les évaluer et de les adapter en permanence. Sur la base 

de leurs compétences didactiques, ils doivent réussir à optimiser le processus de transmission et à 

encourager les élèves individuellement, en posant des exigences très claires. 

Ambitions

Renforcer la capacité de défense signifie penser et entraîner une situation de défense, raison pour 

laquelle les scénarios d’instruction et d’exercice doivent être axés sur des engagements dans un 

contexte de menaces hybrides et conventionnelles, et sur la complexité des actions dans tous les 

espaces d’opération. 

Afin que les formations puissent s’acquitter de leurs tâches, c’est avant tout l’instruction des cadres 

qui est importante. Les commandants et leurs aides de commandement doivent être formés,  
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à un stade précoce de leur instruction, à l’utilisation des moyens d’action les plus divers à l’échelon  

tactique. Ils doivent comprendre comment, outre les systèmes d’armes au sol et dans les airs, les 

moyens de guerre électronique, le cyberespace, l’espace exoatmosphérique et l’espace d’informa-

tion doivent être utilisés de manière combinée. Les cadres sont tenus d’agir à partir du suivi de 

la situation et d’engager leurs moyens d’action dans un environnement dynamique. Leur travail  

repose sur une compréhension des procédures d’engagement et des effets des armes et systèmes, 

de même que sur des connaissances approfondies dans les domaines de la tactique et de la conduite 

opérationnelle. Afin de pouvoir rapidement redimensionner le renforcement de la capacité de  

défense, les enseignements identifiés en permanence à l’échelon tactique doivent être mis en temps 

utile à la disposition des commandants et de leurs aides de commandement à l’échelon du corps 

de troupe, de manière simple et compréhensible, par le biais de canaux numériques.

Dans un contexte où les informations importantes doivent être saisies, examinées et rapidement 

échangées entre les différents niveaux de commandement et moyens (d’action), les cadres sont tenus  

de comprendre les interdépendances au-delà des espaces d’opération et des échelons hiérarchiques. 

C’est la raison pour laquelle, comme mentionné ci-dessus, le réseau intégré CRCA joue un rôle central  

pour tous les contenus à transmettre.

L’aptitude à collaborer à l’échelle nationale et internationale doit par ailleurs également être garantie 

au travers de l’instruction. S’agissant des partenaires du réseau intégré CRCA, il y a notamment du 

potentiel dans le domaine de l’institutionnalisation de l’instruction commune au leadership et sur 

le plan de l’uniformisation des processus de conduite. Cela peut être encouragé à l’aide de cours 

en commun, par exemple à la FSCA. 

La même importance est accordée à l’interopérabilité dans la coopération internationale, où les 

notions, les processus et l’utilisation des systèmes doivent être adaptés aux normes internationales 

de manière à garantir une base commune pour la collaboration. L’alignement cohérent des proces-

sus essentiels signifie également qu’il faut renoncer aux « helvétisations » à chaque fois que c’est 

possible (p. ex. IPLIS).

L’instruction doit préparer les militaires à combattre en terrain bâti, même avec une vision restreinte. 

Le champ de bataille, désormais de verre, oblige les formations à adopter une routine de camouflage,  

de tromperie et de dispersion. Les troupes au sol doivent pouvoir se protéger en construisant des 

fortifications de terrain, des systèmes de fossé, des obstacles (réversibles et irréversibles) et des 

points d’appui en terrain bâti. Le tout doit être instruit et exercé. Les domaines de la logistique et 

des affaires sanitaires doivent par ailleurs aussi être axés sur les réalités de ce champ de bataille. 

Une formation approfondie de tous les militaires sera par exemple implémentée dès 2025 dans le 

secteur du Tactical combat casualty care (TCCC).

Outre ces mesures de protection physiques, il faut améliorer la conscience et les compétences des 

militaires se rapportant à la reconnaissance et à la perturbation depuis le cyberespace, l’espace 

électromagnétique et l’espace exoatmosphérique. La troupe doit aussi être formée à se protéger 

contre les actions dans l’espace de l’information. L’Armée suisse a ainsi déjà fait de premiers pas 

dans le domaine de la sensibilisation des militaires et du renforcement de leur propre protection. 

La capacité de conduite et l’interaction entre les formations doivent enfin être entraînées davan-

tage. Au sein des états-majors, cela signifie que l’accent doit être mis sur le travail d’état-major. 

Dans les entraînements, cela est réalisé en faisant en sorte que l’articulation de base des formations  
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corresponde à une articulation d’engagement probable. Il est par exemple prévu de planifier les  

entraînements des formations d’appui au combat tous les deux ans, de sorte qu’ils puissent se faire 

en commun avec les formations combattantes. Il faut par ailleurs aussi implémenter un entraînement  

régulier des processus inhérents à la logistique opérationnelle et au service sanitaire. 

L’Armée suisse :

	– fait dès lors en sorte que les militaires soient capables d’accomplir leur mission dans une 

situation de défense en adaptant les scénarios d’instruction et d’exercice à des menaces 

hybrides et conventionnelles, avant tout en vue d’engagements en terrain bâti ;

	– encourage auprès de ses cadres un mode de pensée couvrant tous les espaces d’opération, une 

compréhension du réseau intégré CRCA et l’aptitude à mener les actions correspondantes ;

	– renforce l’interopérabilité avec des partenaires en Suisse et à l’étranger à travers une har-

monisation des contenus et processus déterminants et leur intégration dans l’instruction.

Les mesures prises dans le champ d’action Contenus (voir annexes 1 et 3) visent à axer les contenus  

de l’instruction sur le contexte de menaces hybrides et conventionnelles et sur les capacités de  

défense tout en renforçant le transfert de savoir et l’interopérabilité avec les partenaires, à travers 

une harmonisation et si besoin un alignement des contenus et processus.

3.3 Méthodologie

État actuel

La maîtrise d’une multitude de méthodes et d’outils permet aux formateurs d’adapter la séquence 

d’instruction aux objectifs, au public et au contenu de la formation. La diversité et le choix de méthodes  

appropriées augmentent la motivation et l’attention des élèves.

Il existe une grande diversité méthodologique au sein de l’Armée suisse, qui fait la distinction entre 

fonctions et thèmes devant être instruits. Des méthodes éprouvées, appliquées correctement,  

permettent d’augmenter rapidement et efficacement le niveau d’instruction, par exemple dans le 

maniement des armes, des appareils et des systèmes. En font notamment partie la cascade pédago-

gique « montrer – exercer – appliquer » (adaptée au degré d’instruction), l’enseignement en groupe 

sur des systèmes réels à des fins de transmission du savoir axée sur la pratique, et le drill du maniement  

des armes, des appareils et des procédures relatives aux techniques de combat. Dans l’instruction 

générale de base en particulier, les formes d’enseignement frontales continuent de prédominer, ce 

qui est certainement dû au fait que les recrues sont souvent confrontées pour la première fois à la 

matière (étape d’apprentissage avant les étapes de consolidation et d’application).

L’armée dispose d’un système établi d’amélioration en continu, aussi dans le domaine de l’instruction.  

Cela se traduit par exemple dans les cycles réguliers d’actualisation des règlements, directives et 

guides de travail, en lien à la fois avec les services spécialisés et la méthodologie pédagogique. Les 

nouveaux outils et méthodes d’enseignement sont également testés en permanence dans le cadre 

d’essais pilotes décentralisés dans les écoles et les cours. Cela permet d’encourager leur utilisation 

et de les intégrer lorsque c’est pertinent. Dans le même temps, il s’agit de renforcer ce qui a fait 

ses preuves et de redécouvrir ce qui est connu depuis longtemps. L’échange de bonnes pratiques  

via des entités et processus établis mène à une optimisation permanente « depuis le bas ».
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L’individualisation des séquences d’instruction est actuellement encouragée par l’application de mé-

thodes d’apprentissage avec des objectifs basés sur les compétences. La transmission numérique 

du savoir se poursuit également. Les journées individuelles durant lesquelles les militaires s’appro-

prient des contenus à domicile permettent non seulement d’apprendre de manière responsable et de  

régénérer la troupe, mais donnent aussi la possibilité de se concentrer sur la formation des cadres.

L’utilisation de la simulation a le potentiel d’améliorer l’efficience et l’efficacité de l’instruction. Le 

concept de simulation constitue la base nécessaire au pilotage de l’utilisation et du développe-

ment de la technologie en question. À l’échelon de la troupe, les moyens d’instruction novateurs 

tels que la réalité virtuelle, mixte et augmentée (VR/MR/AR) ou la gamification pourraient à l’avenir  

aider l’armée à mieux prendre en compte les habitudes d’apprentissage de la jeune génération 

et augmenter ainsi l’efficience et l’acceptance de l’instruction. Des essais correspondants sont en 

cours, comme les tests de lunettes VR/MR/AR. Dans le même temps, il a été constaté que des so-

lutions low tech, comme l’usage de bacs à sable et de simples jeux de société, constituent aussi 

des instruments extrêmement utiles pour la formation tactique. Dans le cadre de l’instruction de 

base des commandants tactiques, les processus de décision, l’orientation sur le terrain et le langage  

radio sont enseignés sans avoir recours à des systèmes techniques onéreux.

Dans une guerre, les phases de combat intensif alternent avec des périodes d’attente. La mise en 

œuvre de ces courbes de charge alternées dans le service d’instruction fait actuellement l’objet  

d’un essai pilote. Il s’agit d’identifier clairement deux contextes d’apprentissage différents : la 

transmission de savoir d’un côté (campus) et l’entraînement de l’autre (camp). Les premiers résul-

tats montrent que l’effectivité et l’attractivité de l’instruction pourraient être optimisées grâce à 

cette répartition.

Ambitions

Pour que la méthode utilisée soit la plus prometteuse en termes de succès d’apprentissage, l’ins-

truction des formateurs revêt une importance décisive. Les écoles de cadres doivent donc déjà offrir  

une image diversifiée de l’articulation du quotidien pédagogique. Outre les méthodes tradition-

nelles, il faut tout spécialement enseigner les formats numériques et la didactique électronique. 

Il est dès lors important de reconnaître la diversité des objectifs pédagogiques et des voies d’ap-

prentissage, surtout pour ce qui touche à l’instruction de base. Les cadres doivent être en mesure 

de connaître et de comprendre les habitudes et besoins d’apprentissage des élèves et d’en tirer  

les conséquences pour les séquences d’instruction à planifier. Cela pose des exigences élevées 

en termes de compétences individuelles, mais aussi de ressources mises à disposition à cet effet.

Dans les années 2030, les recrues auront vécu durant leur scolarité l’enseignement axé sur les com-

pétences, selon le plan d’enseignement 21. Elles seront dès lors habituées à ce que la transmission 

de savoir se fasse de manière interactive ou numérique. Les petits travaux de groupe et de projet 

leur donnent la possibilité d’appréhender elles-mêmes des contenus complexes.

La transmission de compétences d’action auxquelles l’on peut recourir par réflexe exige en revanche  

toujours que les procédures soient exercées par le drill. L’établissement d’une saine culture de la 

performance et de la compétition incite à fournir les meilleures prestations possibles et augmente 

la motivation de la troupe. Pour y parvenir, ladite performance et le classement peuvent être  

récompensés, par exemple en utilisant la gamification.
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Les cadres de milice en charge de l’instruction sont accompagnés par des militaires de carrière et des for-

mateurs civils spécialisés. Il est déterminant que ces équipes soient prêtes à essayer des choses nouvelles 

et disposent de la liberté d’action nécessaire à cet égard. L’activité d’instruction doit faire l’objet d’une 

réflexion régulière afin d’acquérir des connaissances sur la manière d’améliorer durablement le succès 

de l’apprentissage dans la séquence suivante, dans la phase suivante, dans l’école suivante ou dans le 

cours suivant. Enseigner, c’est apprendre, raison pour laquelle il est indispensable que les formateurs se 

perfectionnent régulièrement, aussi sur les plans de la didactique, de la méthodologie et des moyens. 

Dans tout ça, il ne faut pas oublier que les opérations militaires sont un travail d’équipe. L’instruc-

tion en formation doit être placée au centre de toutes les écoles, de tous les cours et de tous les 

entraînements. L’instruction de base combine ainsi l’acquisition effective de compétences au travers 

de l’encouragement et de la sollicitation individuels avec l’entraînement en groupe. Dans l’idéal, 

les compétences techniques et les compétences de combat individuelles sont instruites et entraî-

nées au sein de la formation (en règle générale au sein du groupe). Les militaires apprennent ainsi  

rapidement à appréhender leur mission dans un cadre élargi. 

Les objectifs et la stratégie de l’Armée suisse du futur soulignent également l’importance des exercices 

en formation comme méthode pour renforcer la capacité de défense, qui doit être davantage facilitée à 

travers l’adaptation des conditions-cadres. Les formations de combat doivent pouvoir entraîner l’engage-

ment en terrain bâti sur une place d’exercice suisse, au moins jusqu’à l’échelon du corps de troupe. Le com-

bat interarmes doit quant à lui pouvoir être enseigné à tirs réels à l’échelon du corps de troupe. Il faut de 

plus viser des exercices couvrant tous les domaines d’opération à partir de l’échelon de l’unité renforcée. 

En cas d’attaque armée, la défense doit être menée activement dans tous les espaces d’opération : 

au sol, dans les airs, dans le cyberespace, dans l’espace électromagnétique, dans l’espace exoatmos-

phérique et dans l’espace de l’information. Cela pose des défis élevés en termes d’instruction de 

la troupe et des cadres, et nécessite que cette complexité se reflète dans les exercices, en fonction  

de l’échelon. L’idéal est d’utiliser pour ce faire un grand nombre de capteurs et d’impliquer aussi 

des partenaires civils, lorsque c’est possible.

L’Armée suisse : 

	– établit dès lors un quotidien pédagogique varié, caractérisé par des exercices en formation 

qui sont à la fois intenses et exigeants ainsi que par une transmission du savoir qui est à la 

fois novatrice et assistée par le numérique ;

	– entretient une culture de l’instruction qui encourage l’apprentissage individuel et auto-

nome tout en permettant aux militaires d’être encadrés par des formateurs compétents ;

	– veille à ce que tous les échelons bénéficient d’une formation continue régulière ;

	– permet de s’entraîner, en fonction de l’échelon, à travers des actions dans tous les espaces 

d’opération, au sein du réseau intégré CRCA, à travers des interventions en terrain bâti et 

avec des partenaires. 

Les mesures prises dans le domaine de la méthodologie (voir annexes 1 et 3) définissent le « com-

ment » de la formation, à savoir les méthodes et instruments permettant de transmettre le savoir. 

À l’échelon individuel, il s’agit d’habiliter les élèves à utiliser des méthodologies modernes, afin 

d’adapter l’instruction aux habitudes d’apprentissage des militaires actuels. À l’échelon collectif, 

l’outil essentiel que sont les mesures renforce les exercices en formation et les exercices avec des 

partenaires, afin de préparer les formations à l’engagement.
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3.4 Infrastructure

État actuel

L’infrastructure d’instruction de l’Armée suisse permet de se former sur des systèmes réels ou des 

simulateurs. Pour les troupes au sol, des exercices en formation à tir réel peuvent être effectués sur 

les places de tir en montagne jusqu’à l’échelon de l’unité renforcée. Les places de tir pour l’artillerie  

constituent une exception à cet égard, puisqu’elles permettent à tout un groupe de s’entraîner. Les 

simulateurs permettent d’exercer des unités renforcées (CIC), des corps de troupe (ELTAM) ainsi  

que des Grandes Unités (simulateurs de conduite). Sur le terrain, les exercices en formation sont 

possibles jusqu’à l’échelon de la Grande Unité (GU), même s’ils sont soumis à certaines restrictions 

en raison de contraintes écologiques, économiques et spatiales. Cela s’applique par analogie pour 

les airs, le cyberespace, l’espace de l’information et l’espace électromagnétique.

L’infrastructure d’instruction doit permettre aux formations d’entraîner des actions en terrain bâti, 

ainsi que dans un cadre global couvrant tous les espaces d’opération, le tout dans leur probable 

articulation opérationnelle.31 Le terrain bâti tel que prédominant sur le Plateau suisse n’existe pas 

sur les places d’exercice de l’Armée suisse. L’infrastructure d’instruction actuelle ne représente que 

de petits ensembles de bâtiments isolés ou de ruines disséminées.

L’entraînement de la collaboration entre différentes formations n’est pour l’heure possible que dans 

une moindre mesure. Il n’est notamment pas possible d’exercer simultanément le feu indirect de 

l’artillerie et des forces aériennes avec des éléments de manœuvres. Les places d’armes ont évolué  

de manière organique en fonction des besoins de certaines armes et sont axées sur l’instruction 

spécifique au système.

Enfin, les places d’instruction disposent aussi d’une faible flexibilité en cas d’aggravation de la si-

tuation. L’infrastructure, dont les simulateurs, est fixe et principalement attachée à des lieux. Cette 

réalité limite la modularité et l’adaptabilité de l’instruction.

Ambitions

L’infrastructure d’instruction doit représenter un champ de bataille probable analogue à celui du 

Plateau suisse construit. Les formations de combat doivent pouvoir entraîner des actions en terrain 

bâti sur une place d’exercice suisse, au moins jusqu’à l’échelon du corps de troupe. 

Il serait important d’avoir la possibilité d’exercer l’engagement combiné du feu et du mouvement 

également à l’échelon du corps de troupe et plus haut, ainsi que d’entraîner le combat interarmes 

à tir réel. Ce but, les objectifs et la stratégie de l’Armée suisse du futur veulent l’atteindre en élar-

gissant l’infrastructure d’instruction. Il est par ailleurs prévu dans ce cadre que des exercices d’en-

semble de troupes se déroulent tous les deux ans à l’échelon de la Grande Unité, afin d’exercer le 

combat interarmes. 

31	 Des mesures correspondantes ont aussi été formulées dans le contexte de l’initiative stratégique Infrastructure  
de l’armée. Voir aussi les directives pour la mise en œuvre de l’initiative stratégique Infrastructure de l’armée du chef  
de l’État-major de l’armée (EM A) du 2 septembre 2024, annexe 1 « Catalogue des mesures découlant de l’initiative  
stratégique Infrastructure de l’armée ».
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Les exercices peuvent avoir lieu sur des places d’entraînement suisses ou sur le terrain. Si des restric-

tions spatiales, écologiques et économiques rendent impossibles les entraînements (dans tous les  

espaces d’opération) en Suisse, on peut recourir à la simulation ou à des places d’exercice étrangères. 

Un environnement de simulation virtuel et constructif combiné à des simulations ou des exercices  

en direct doit par exemple permettre à l’avenir une instruction qui ne serait autrement possible  

ni sur le terrain en Suisse, ni sur une place d’instruction à l’étranger. L’entraînement peut ainsi  

être assuré en combinant les mondes réel et synthétique.

Dans le contexte des besoins formulés, les places de tir et les centres d’instruction au combat exis-

tants doivent être analysés de manière individuelle et critique en fonction de leurs buts spécifiques. 

Les ressources limitées doivent être engagées de manière à maximiser l’utilité de l’instruction.  

Il s’agit de montrer comment les places d’armes et d’exercice peuvent être agrandies de manière 

pragmatique et avec des solutions low tech.

L’objectif est d’obtenir une plus grande flexibilité pour la troupe grâce à de telles adaptations, afin de 

donner aux cadres une véritable liberté d’action tactique. Que ce soit en lien avec les places d’exercice  

ou les exercices sur le terrain, il sera peut-être nécessaire d’examiner, le cas échéant d’adapter, les 

contrats et accords avec les partenaires concernés (p. ex. avec les services des routes, de la circu-

lation ou de la navigation). Il s’agit de trouver des solutions acceptables pour toutes les parties 

concernées, qui permettent à l’armée de s’entraîner dans des conditions proches de la réalité. En 

fait aussi partie l’entraînement accru par visibilité restreinte. Les servitudes relevant de la compé-

tence de l’armée doivent être supprimées ou à tout le moins réduites, afin de gagner en flexibilité 

lors de la mise en place d’exercices. 

L’Armée suisse :

	– permet dès lors aux formations correspondantes de l’échelon tactique de mener des  

entraînements dans tous les espaces d’opération ou d’exercer le réseau intégré CRCA  

dans l’espace physique ou virtuel ;

	– évalue la possibilité d’utiliser les infrastructures d’instruction existantes dans le but de  

renforcer la capacité de défense ;

	– permet de procéder à des exercices proches de la réalité, par exemple en situation  

de visibilité réduite, et demande des dispositions d’exception lorsque des régulations  

empêchent de tels exercices.

Les analyses dans le domaine de l’infrastructure d’instruction font partie de l’initiative stratégique 

Infrastructure de l’armée, où le besoin d’action correspondant est illustré de manière détaillée et où 

les mesures sont décrites. Il est donc renoncé dans la présente stratégie globale à en déduire des 

mesures dans ce domaine. Il en va de même pour le secteur de la simulation, où c’est le concept 

correspondant qui pilote le développement de l’environnement de simulation de l’Armée suisse. 
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3.5 Modèle

État actuel

Le modèle actuel de l’armée s’appuie sur le DEVA introduit en 2018.32 En ce qui concerne le modèle  

d’instruction et de service, ce modèle d’armée permet de dégager diverses valeurs de référence. 

C’est ainsi que les écoles de recrues débutent deux fois par année. Pour le gros des militaires, ces 

écoles de recrues durent 18 semaines. Après l’instruction de base, chaque soldate et soldat effectue 

six entraînements en dix ans.33 Un autre élément de ce modèle d’armée est l’effectif réglementaire  

de 100 000 et l’effectif réel de 140 000 personnes astreintes au service au maximum.34 De 

même, le système de disponibilité de l’armée a été adapté avec le DEVA et la mobilisation a été  

réintroduite, ce qui a conduit à la création de formations de milice à disponibilité élevée.35

L’organisation de l’Armée suisse selon le principe de milice dispose d’atouts avérés, notamment en 

cas d’aggravation de la situation. D’une part, la disponibilité échelonnée et la mobilisation consti-

tuent un système éprouvé qui permet de mobiliser rapidement des forces tout en maintenant la 

charge d’exploitation à un niveau relativement bas. D’autre part, les cadres de milice disposent des 

compétences et de l’expérience nécessaires pour instruire leurs formations de manière autonome. 

Il est ainsi possible d’entraîner simultanément de nombreuses formations, notamment en ce qui 

concerne l’instruction axée sur l’engagement. Ces facteurs permettent une mise à l’échelle rapide 

des forces et garantissent une capacité de régénération élevée.

Les cadres à l’échelon de l’unité ont un avis positif sur le modèle de service existant.36 Ils soulignent 

toutefois qu’il faut continuer à promouvoir la conciliation avec la vie civile et professionnelle. Le 

service pratique des commandants d’unité, d’une durée de 19 semaines, en fait également partie.  

Celui-ci est perçu comme un défi par les candidats potentiels, mais rétrospectivement, les diplômés  

le jugent extrêmement riche en expériences et donc approprié. Quant à la réduction de la charge 

administrative et de la charge hors du service, elle doit se poursuivre également. Ce sont aussi ces 

trois facteurs qui rendent difficile le recrutement d’officiers subalternes pour une formation com-

plémentaire de commandante ou commandant d’unité ou d’aide de commandement, à l’échelon 

du corps de troupe.37

Les effectifs déséquilibrés dans les formations constituent à l’heure actuelle un défi lors des en-

traînements (voir le chapitre 2.6 Alimentation), ce qui complique l’instruction en formation.  

À l’entraînement, outre les défis inhérents à l’alimentation, la charge notamment induite par les nom-

breuses prestations d’appui selon l’ordonnance concernant l’appui d’activités civiles et d’activités  

hors du service avec des moyens militaires (OACM) mène à une situation qui ne permet que dans 

une certaine mesure l’entraînement en commun de plusieurs corps de troupe. L’introduction de 

nouveaux systèmes et de nouvelles procédures d’engagement est rendue plus difficile encore par 

la fluctuation élevée en personnel. De même, l’entraînement sur des systèmes n’est possible que 

de manière limitée s’il manque des fonctions-clés pour leur utilisation. 

32	 Voir le message du 3 septembre 2014 relatif à la modification des bases légales concernant le développement de l’armée 
(FF 2014 6955).

33	 Voir ibid.
34	 Voir ibid.
35	 Voir ibid.
36	 FERST, Thomas, et Tibor SZVIRCSEV TRESCH. « Die Wehrstruktur der Schweiz. Herausforderungen, Voraussetzungen und 

Bevölkerungswahrnehmung », Stratos – Revue scientifique militaire de l’Armée suisse, 2 – 23, p. 20 – 31.
37	 Ibid.
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Ambitions

La résilience ainsi que la mise à l’échelle du modèle d’instruction et de service doivent être assu-

rées, ce qui signifie que l’instruction de base doit pouvoir se poursuivre à tout moment, aussi en 

cas de tensions accrues ou de guerre. De premières bases conceptuelles en ce sens sont en cours 

d’élaboration. 

Les besoins en matière d’instruction varient en fonction des formations et des fonctions, pas seu-

lement sur le plan des contenus, mais aussi sur celui de la durée. Il s’agit dès lors de faire évoluer le 

modèle d’instruction et de service de manière différenciée, ce qui signifie également que la durée  

de l’instruction de base ne se fait plus obligatoirement de manière uniforme pour les recrues de 

la même arme. 

Le modèle du service d’instruction de base sera encore mieux synchronisé avec le secteur civil de 

la formation à partir de 2027 déjà, grâce au report des débuts d’école de recrues (selon l’étape de 

développement ATTRAVERSO). Cela doit mener à une répartition égale du nombre de recrues sur 

les deux débuts, ce qui décharge à la fois le personnel et l’infrastructure.

Parallèlement, le report des débuts d’école de recrues en 2027 va entraîner la prolongation de 

l’école de sous-officiers, de quatre à six semaines, ce qui doit permettre de renforcer l’instruction 

de ces derniers. 

Outre cette différenciation, la modularisation de l’instruction de base, en particulier pour les cadres, 

et l’amélioration de la flexibilité qui en découle en termes de délais doivent permettre de mieux 

concilier le service d’instruction avec la vie privée et professionnelle. 

Lors des entraînements annuels, l’accent doit être mis sur les procédures d’engagement dans le 

cadre de la défense. Pour ce faire, il faut pouvoir s’entraîner ensemble, en fonction de l’échelon 

et dans tous les espaces d’opération. 

Afin de pouvoir utiliser au mieux les compétences des militaires, en perpétuelle mutation, elles 

doivent être recensées activement et régulièrement actualisées. Les possibilités d’utiliser les  

compétences des militaires sont actuellement trop peu activement exploitées et insuffisamment 

mises en avant. Les processus dépendent fortement de la propre initiative des militaires, ce qui 

doit changer. La flexibilité par rapport à un changement de fonction, avant tout dans le cadre 

de la propre incorporation de base, doit s’accroître encore. La condition préalable est la saisie  

numérique des formations et compétences acquises par les militaires dans le civil et à l’armée.
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L’Armée suisse :

	– aménage dès lors les services d’instruction de manière différenciée sur le plan de la  

durée et du rythme, selon la force et la fonction, et modularise l’instruction de base,  

en particulier celle des cadres ;

	– rend possible en situation ordinaire la compatibilité entre le service militaire et la vie privée 

et professionnelle, à travers un modèle d’instruction et de service ouvert et flexible ;

	– permet des entraînements dans tous les espaces d’opération ;

	– examine une réduction de la prise en charge de prestations OACM sans effet sur l’instruction ; 

	– recense les compétences des militaires et en tient compte dans l’attribution des fonctions 

et missions.

Les mesures prises dans le champ d’action modèle (voir annexes 1 et 3) visent à développer le 

modèle d’instruction et de service, afin d’améliorer la compatibilité avec la vie privée et profes-

sionnelle tout en l’adaptant mieux aux besoins d’une instruction axée sur la défense. Le champ  

d’action englobe par ailleurs des mesures visant à examiner la question de savoir à quoi pourrait 

ressembler un modèle permettant de constituer de nouvelles forces. 
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4	Mise en œuvre selon  
des axes sous-stratégiques
Les niveaux d’ambition définis dans les cinq champs d’action constituent un pas important vers 

l’orientation visée de l’instruction sur la capacité de défense. À des fins de coordination de la 

mise en œuvre, la stratégie globale a défini des mesures pour atteindre cette capacité selon six 

axes. Ces derniers transcendent les champs d’action et structurent ou regroupent les mesures 

sur le plan thématique. 

CHAMPS D’ACTION

HUMAIN CONTENUS MÉTHODO-
LOGIE

INFRA
STRUCTURE

MODÈLE

A
X

ES

Différenciation et modularisation 
dans le modèle d’instruction  

et de service

Orientation des militaires en service 
long sur les prestations OACM et  

la défense

Orientation de l’instruction des 
cadres sur les actions dans tous les 

espaces d’opération

Promotion ciblée de la  
coopération internationale

Encouragement de la compatibilité 
avec le secteur de la formation civile

Orientation du tir et des activités hors 
du service sur les besoins de l’armée

  Adaptation nécessaire (exemples)

Illustration 2 : Schématisation des axes et des adaptations qu’ils entraînent dans les différents champs d’action

Le développement de l’instruction se fait étape par étape. Les différences en termes de complexité  

et les interdépendances influent sur la rapidité avec laquelle les mesures peuvent être mises en 

œuvre. Lorsque des adaptations sont nécessaires sur le plan légal, comme pour la réorientation des 

aspects formels et institutionnels du modèle d’instruction et de service, celles-ci ne sont possibles  

que sur le moyen terme. Quant aux défis inhérents à l’infrastructure, ils ne peuvent être relevés 

que sur le long terme. Indépendamment de cela, il est utile, dans toutes les phases de développe-

ment, de tester des idées innovantes par des essais décentralisés et analysés de manière critique, 

et de trouver ainsi les meilleures solutions de manière itérative.38

Les chapitres ci-après donnent des explications sur chacun des six axes sous-stratégiques.

38	 Avec la révision de la loi sur l’armée et l’administration militaire au 1er janvier 2026, un article sur les essais pilotes sera 
soumis au Parlement, ce qui permettrait de s’écarter du cadre légal dans certains domaines. Ainsi, des essais pilotes 
concernant le modèle d’instruction et de service pourraient être mis en place et réalisés.
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4.1 Différenciation et modularisation dans le modèle d’instruction  
et de service

	1er	 axe sous-stratégique : nous différencions et modularisons les services d’instruction 

en termes de durée et de rythme, selon l’arme. Nous planifions explicitement dans ce 

cadre une plage pour un entraînement en commun.

La durée de l’instruction varie en fonction des compétences à acquérir. L’entraînement en commun  

des formations combattantes est par exemple exigeant et demande du temps. Les formations  

d’appui peuvent en revanche être formées en peu de temps. Cela suggère de différencier et mo-

dulariser l’instruction de base et l’entraînement en termes de durée et de rythme, en fonction des 

objectifs d’instruction à atteindre.39 Pour les cadres, des exigences accrues posées en lien avec 

leurs aptitudes peuvent nécessiter une adaptation de la durée de certains éléments pédagogiques. 

L’armée organise aujourd’hui déjà certains services d’instruction de base de façon différenciée et 

collecte des expériences positives à cet égard (grenadiers, éclaireurs parachutistes et soldats cyber).  

Progressivement, de nouvelles fonctions, comme les automobilistes, seront également formées  

selon des modèles d’instruction alternatifs.

Ce qui ne change pas, c’est que l’incorporation de base de la troupe et des cadres ne doit en règle 

générale pas être modifiée. Cela a notamment des effets positifs dans les formations qui sont  

engagées en bloc, en termes de cohésion, de maniabilité et de niveau d’instruction. Il est donc  

judicieux d’organiser les services d’instruction par arme. 

La compatibilité du modèle d’instruction et de service doit encore être améliorée, afin de garantir 

l’alimentation des troupes. Y contribuent d’une part la synchronisation des débuts d’école de recrues  

avec le secteur de la formation civile (avant tout harmonisation avec la date de fin d’études) et 

d’autre part la modularisation des cours de cadres avant tout, qui permet d’améliorer la flexibilité.  

À la FSCA, la plupart des cours sont aujourd’hui déjà aménagés de manière modulaire.  

L’armée exécute certains cours de spécialisation sous cette forme dans le service d’instruction de 

base aussi (sanitaires d’unité, soldats de la circulation). 

Dans le domaine des services d’appui, il y a diverses fonctions et divers postes qui permettent aux 

militaires d’effectuer leur service à la journée. Ceci doit notamment être encouragé dans les fonc-

tions qui permettent le fonctionnement du système qu’est l’armée. Ces militaires doivent effectuer 

un service d’instruction de base raccourci, afin de pouvoir être disponibles le plus longtemps possible  

pour la fourniture des prestations. 

Enfin, il faut à l’avenir améliorer également la flexibilité des militaires en ce qui concerne la réser-

vation, le déplacement et l’accomplissement de leurs blocs et services d’instruction. Dans le cadre 

d’essais pilotes, des concepts tels que des cours du soir, un système de modules obligatoires et  

optionnels ainsi qu’une offre combinée d’enseignement en présentiel et à distance doivent être 

examinés pour les cadres.

39	 Selon le rapport du Conseil fédéral du 31 janvier 2024 en réponse au postulat 23.3000 de la CPS-E, il faut modulariser et 
différencier l’instruction de base afin de renforcer la capacité de défense.
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4.2 Orientation des militaires en service long sur les prestations OACM  
et la défense

	2ème	 axe sous-stratégique : nous orientons les militaires en service long sur la fourniture 

de prestations OACM et sur la défense, et donnons ainsi aux autres formations plus de 

temps pour des séquences d’instruction. Nous réduisons par ailleurs les prestations 

OACM à celles qui ont un effet sur l’instruction, à chaque fois que c’est possible.

La charge induite par les prestations OACM mène à une disponibilité réduite des corps de troupe 

pour les séquences d’instruction. On remédie à cette situation en orientant systématiquement les mi-

litaires en service long sur la fourniture de telles prestations, afin de libérer le plus de temps possible  

pour l’instruction d’autres formations. En outre, par analogie aux autres militaires, les militaires en 

service long sont formés de manière conséquente aux thématiques touchant à la défense, dans le 

cadre de leur disponibilité restante. 

La stratégie globale prévoit par ailleurs que les lacunes actuelles en termes de militaires en service 

long soient comblées. Pour ce faire, l’école de recrues des militaires en service long est raccourcie à 

15 semaines, au profit d’une instruction en formation 2 plus longue. Une permanence de militaires  

en service long sur l’ensemble de l’année en est la conséquence. Une nouvelle réglementation des 

congés doit en outre renforcer la capacité à durer de ces formations. 

Enfin, la stratégie globale suggère de manière générale d’examiner les critères de prise en charge 

des prestations OACM. L’engagement des militaires en service long doit être réduit aux prestations 

OACM ayant un effet sur l’instruction, partout où c’est possible. 

4.3 Orientation de l’instruction des cadres sur les actions dans tous  
les espaces d’opération

	3ème	 axe sous-stratégique : nous organisons l’instruction des cadres dans les domaines  

des actions dans tous les espaces d’opération et du réseau intégré CRCA de manière  

différenciée, selon la fonction et l’arme.

L’instruction doit permettre aux commandants et aux aides de commandement de comprendre 

et conduire des actions dans tous les espaces d’opération, selon les échelons. À celui du corps de 

troupe, ils doivent être capables de conduire un combat interarmes moderne. La compréhension et 

l’utilisation du réseau intégré CRCA sont déterminantes à cet égard. Le recours à différents moyens 

d’action repose en outre sur des connaissances approfondies de leurs effets et sur des connaissances 

tactiques, opérationnelles et militaires-stratégiques spécifiques à chaque échelon.

Un paquet de mesures permet à la stratégie globale d’atteindre cet objectif. Il prévoit notamment 

que les scénarios d’exercice soient systématiquement axés sur des actions dans tous les espaces 

d’opération et que le combat interarmes soit régulièrement entraîné à l’échelon tactique par les 

Grandes Unités.
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Les actions de l’armée se déroulent en outre le plus souvent en collaboration avec les partenaires du 

RNS. Un mode de pensée couvrant tous les espaces d’opération constitue également la base nécessaire  

de la capacité de collaboration (interopérabilité). Cette compréhension doit être encouragée  

à tous les échelons. La profondeur de l’instruction s’y rapportant dépend aussi de la fonction. Bien 

que les processus militaires de conduite soient en partie connus chez les partenaires du RNS, il y a 

du potentiel dans l’institutionnalisation de l’instruction commune au leadership. 

4.4 Promotion ciblée de la coopération internationale

	4ème	 axe sous-stratégique : nous renforçons les capacités de coopération dans des 

contextes internationaux de manière différenciée selon les échelons, en mettant l’accent 

sur l’instruction supérieure des cadres et les formations spécialisées.

Dans le rapport complémentaire du 7 septembre 2022 au rapport sur la politique de sécurité 2021, 

le Conseil fédéral a montré comment la Suisse entendait composer avec le nouveau contexte de 

politique de sécurité et de défense. Il arrive à la conclusion que la Suisse doit axer de manière 

plus conséquente sa politique en la matière sur la coopération avec des partenaires étrangers  

(voir aussi le chapitre 2.1). 

La présente stratégie globale souligne l’utilité de la coopération internationale et l’intensifie dans 

une série de cadres et de structures. Il s’agit d’une part de renforcer la capacité de défense à l’aide 

d’un soutien étranger, en cas de restrictions ou de manque de moyens (p. ex. à travers l’utilisation 

de places d’exercices à l’étranger), et d’autre part de garantir l’interopérabilité pour les situations 

d’urgence. Le groupe de travail portant sur la coopération internationale élabore à l’heure actuelle 

le niveau d’ambition interopérabilité et définit les mesures qui s’y rapportent. 

Concrètement, la stratégie globale prévoit d’élargir la participation suisse à des centres d’excel-

lence (p. ex. à travers la création possible d’une académie NCO en Suisse), à des groupes de travail 

et à des exercices communs (à l’étranger ou sur des simulateurs suisses). De même, la garantie de 

l’interopérabilité joue un rôle important dans la formation des cadres (instruction aux processus 

de conduite internationaux), dans l’élaboration et la mise en œuvre de normes, et dans le domaine 

des solutions techniques (IPLIS en tant que plateforme pour le suivi de la situation et la conduite). 

La stratégie globale suggère par ailleurs d’examiner la participation suisse à des missions militaires 

d’instruction pilotées par l’UE, en complément à la participation à des missions de maintien de la 

paix internationales. Ces missions permettent d’acquérir de l’expérience dans la coopération avec 

d’autres forces armées et de comparer ses propres capacités à celles de ses partenaires.
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4.5 Encouragement de la compatibilité avec le secteur de la formation civile

	5ème	 axe sous-stratégique : nous encourageons la compatibilité avec le secteur de la  

formation civile et créons ainsi des motivations pour les militaires.

Par compatibilité, on entend d’une part la synchronisation entre le plan des services militaires et 

le rythme du paysage éducatif. Celle-ci est élaborée dans le cadre du développement du modèle 

d’instruction et de service (voir point 4.1). 

Cette notion désigne d’autre part aussi la reconnaissance des contenus pédagogiques et des compé-

tences militaires et civiles. La reconnaissance civile des instructions de l’armée doit offrir si possible 

une plus-value aux militaires (p. ex. à travers l’imputation de crédits ECTS aux universités et hautes 

écoles). Les formations en leadership, surtout à la FSCA, sont déjà avancées en ce qui concerne la 

compatibilité avec le secteur de la formation civile. Le développement va se poursuivre dans cette 

direction (voir aussi l’initiative stratégique Leadership). 

Le même principe s’applique à la reconnaissance des diplômes civils dans le cadre de l’instruction 

militaire. Là où les contenus sont les mêmes, il faut renoncer à une répétition. S’ils ne coïncident 

que partiellement, seule la partie manquante de la séquence d’instruction doit dans la mesure du 

possible être suivie. 

Dans un souci d’efficacité, l’armée prévoit de recenser et de gérer activement les profils de formation  

de ses membres, en particulier les compétences acquises de nature militaire et civile, afin d’engager  

ces derniers en fonction de leurs aptitudes. 

Cet axe englobe aussi un travail d’explication et de sensibilisation au sein du paysage civil de la formation  

ainsi que de l’économie, afin de communiquer la plus-value de l’armée et du service militaire.
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4.6 Orientation du tir et des activités hors du service  
sur les besoins de l’armée

	6ème	 axe sous-stratégique : nous axons le tir et les activités hors du service davantage sur  

les besoins de l’armée et utilisons ainsi leur potentiel dans les domaines de la formation,  

du perfectionnement, de la communication et de l’alimentation. 

Dans le cadre de l’analyse portant sur l’élaboration d’une stratégie SAT, le potentiel du tir et 

des activités hors du service a été souligné dans les secteurs de l’alimentation, de la formation, 

de la communication ainsi que du renforcement de la volonté de défense, de la coopération  

internationale et de la mise en réseau. Un catalogue de mesures doit permettre à l’armée d’utiliser 

à l’avenir de manière plus ciblée les plateformes des organisations SAT. Les objectifs de la stratégie  

consistent donc à :

	– promouvoir les formations et perfectionnements des organisations SAT selon des  

directives concrètes, l’accent étant mis à cet égard sur les compétences dans les champs 

de la conduite, de la tactique et du tir ;

	– améliorer l’alimentation, en recrutant les (futurs) militaires de manière ciblée dans les 

cours prémilitaires et en les liant à l’armée par leur adhésion aux organisations SAT ;

	– faire en sorte que, grâce à un renforcement de la volonté de défense, les militaires et une 

grande partie de la population soient prêts à défendre la Suisse en cas de guerre ;

	– utiliser de manière ciblée le poids politique des organisations SAT dans la défense des  

intérêts, afin de créer les conditions-cadres politiques nécessaires pour permettre la crois-

sance de l’armée conformément aux objectifs et à la stratégie de l’Armée suisse du futur ; 

	– continuer à promouvoir de manière pragmatique l’entretien de relations internationales 

par les organisations SAT en guise de contribution à la coopération internationale  

de l’armée.

Étant donné que la stratégie SAT ne peut être mise en œuvre que conjointement avec les organisations  

correspondantes, la stratégie globale souligne l’importance de vite recruter leurs représentants.  

Elle souligne aussi le potentiel de ces organisations comme réceptacles importants de la défense 

des intérêts et de la formation de l’opinion, potentiel qu’il s’agit de mettre à profit. 

En outre, dans le cadre de cet axe, on examine dans quelle mesure des spécialistes et des volontaires  

avec ou sans formation militaire peuvent être engagés au profit de l’armée en cas de défense, et 

ce qui est nécessaire à cet effet (AURORA – SIB en situation de défense). 
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5	Perspectives
Sur la base de l’état visé pour chacun des champs d’action, des mesures ont été définies le long des 

six axes et ont fait l’objet d’une consultation auprès des services concernés. Les mesures doivent dé-

sormais être examinées de manière approfondie et mises en œuvre dans le cadre de l’implémentation  

de cette stratégie globale, afin de tenir compte du besoin d’agir identifié et d’optimiser l’instruction. 

Cela peut nécessiter des adaptations de la législation en vigueur. Là où une telle nécessité est déjà 

connue, des démarches ont été entreprises. Par exemple, dans le cadre de la révision de la loi mi-

litaire prévue pour 2026, les articles 49 et 51 seront adaptés de sorte que la limitation de la durée 

et du rythme de service représente nouvellement une limite supérieure. Cela crée des conditions 

favorables à l’expérimentation et à la mise en œuvre d’un modèle d’instruction et de service plus 

individualisé, plus flexible et taillé sur mesure. En outre, un nouvel « article sur les essais pilotes », 

limité dans le temps, permettra à partir de 2026 de réaliser de tels essais en dérogeant à certains 

articles de la loi.40 Ce nouvel article donne la possibilité à l’armée d’examiner certaines mesures 

dans la pratique, pour faire avancer le développement conceptuel de l’instruction sur la base de 

données probantes. Toutes les propositions de révision législative initialisées décrites ici nécessitent 

l’approbation du Parlement.

Par analogie aux mesures découlant des initiatives stratégiques, les mesures définies dans la stra-

tégie globale sont gérées de manière centralisée par l’équipe Pilotage Vision D, qui suit également 

l’avancement de leur mise en œuvre. Cette dernière incombe quant à elle aux subordonnés directs 

du chef de l’Armée. 

En aval de la stratégie globale, le concept de modèle d’instruction et de service, en cours d’élabo-

ration, décrit concrètement l’aménagement de l’instruction. Outre les caractéristiques du modèle, 

il comprend la méthodologie et la didactique d’instruction qui sont utilisées à cet effet. 

40	 À savoir : dispositions relatives aux limites d’âge déterminant l’obligation de servir dans l’armée (article 13 LAAM),  
le nombre maximal de jours de service d’instruction (article 42 LAAM), l’accomplissement de l’école de recrues  
(article 49, al. 1 LAAM), l’accomplissement des cours de répétition (article 51 LAAM) et l’accomplissement des services 
d’instruction obligatoires en une seule fois (article 54a LAAM).
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Annexe 1 : Compendium des mesures
Annexe à la stratégie globale Développement de l’instruction au sein de l’armée

Le présent compendium contient les mesures internes du Groupement Défense en vue du développement de 

l’instruction au sein de l’armée. Celles se rapportant à l’infrastructure et à la technologie de simulation en ont 

été exclues, car des initiatives stratégiques et des concepts (l’initiative stratégique Infrastructure de l’armée, 

AURORA Défense et le concept de simulation) répondant aussi aux besoins dans le domaine de l’instruction 

ont déjà formulé des mesures correspondantes. 

Les principes suivants s’appliquent :

	– La responsabilité globale de l’instruction de base incombe au chef du commandement  

de l’Instruction (cdmt Instr) ;

	– la mise en œuvre concrète des mesures relatives à l’entraînement incombe aux subordonnés  

directs (subord dir) du chef de l’Armée, au sein des formations qui leur sont attribuées.

Différenciation et modularisation au sein du modèle d’instruction et de service

Catégories de 
mesures

Codes de 
mesures (pour 
l’annexe 3)41 

Mesures Responsa-
bilité

Délai
(fin)

Le modèle d’instruction 
et de service est déve-
loppé progressivement 
le long du vecteur  
Capacité de défense.

Mo1 Examen des possibilités pour la milice de pou-
voir répéter des contenus d’instruction  
axés sur les compétences en cas de demande 
de déplacement de service.

Cdmt Instr 2028

Met1 Exercices en formation communs couvrant 
tous les espaces d’opération déjà lors de  
l’instruction de base (p. ex. FSCA).

Cdmt Instr 2029

Mo2 Différenciation de la durée et du rythme 
en fonction des aptitudes à acquérir, selon 
l’arme et la fonction. 

Cdmt Instr 2030

Le modèle d’instruction 
et de service est  
développé progressive-
ment le long du  
vecteur Compatibilité.

Mo3 Possibilité pour la milice de jouer un rôle  
actif en cas de demande de déplacement  
de service.

Cdmt Instr 2026

Mo4 Synchronisation des débuts d’école de  
recrues avec les échéances du secteur de la 
formation civile, en particulier avec les  
fins d’études.

Cdmt Instr 2027

Mo5 Aménagement modulaire et libre choix des 
dates pour le gros des cours, en particulier 
pour la formation des cadres à la FSCA.

Cdmt Instr 2032

41	 De nombreuses mesures ont des répercussions dans plusieurs champs d’action, mais ont été attribuées ici, pour des raisons de simpli-
cité, au champ d’action dans lequel elles ont le plus d’effet. Pour des raisons d’uniformité, les codes allemands sont repris ici. Me est 
l’abréviation de Mensch (humain), Mo de Modell (modèle), I de Inhalte (contenus) et Met de Methodik (méthodes).
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Différenciation et modularisation au sein du modèle d’instruction et de service

Catégories de 
mesures

Codes de 
mesures (pour 
l’annexe 3) 

Mesures Responsa-
bilité

Délai
(fin)

Mo6 Poursuite de la modularisation des cours de 
spécialistes, en particulier lors de l’instruc-
tion de base (p. ex. formation de sanitaires 
d’unité).

Cdmt Instr 2030

Mo7 Examen de modularisations dans le cadre de 
la formation supérieure des cadres (essais  
pilotes) : cours du soir ; système de modules 
obligatoires et optionnels ; mélange  
d’enseignement en présentiel et à distance.

Cdmt Instr 2032

Mo8 Établissement d’une gestion des compé-
tences en vue d’une individualisation des 
cours (durée, matières obligatoires, etc.).

Cdmt Instr 2032

Une sélection de cours 
et services peuvent  
être réservés facilement 
et numériquement.

Mo9 Dans le cadre d’un essai pilote, il convient 
de vérifier si et comment la planification  
de services individuels pour des fonctions 
spécifiques peut se faire via un système  
de réservation numérique.42 

Cdmt Instr 2030

Orientation des militaires en service long sur des prestations OACM et la défense

Catégories de 
mesures

Codes de 
mesures (pour 
l’annexe 3) 

Mesures Responsa-
bilité

Délai
(fin)

Les militaires en  
service long sont à dis-
position en perma-
nence, comme élément 
de la disponibilité.

Me1 Permettre des congés pour maintenir la  
capacité à durer et la résilience.

Cdmt Instr 2025

Mo10 Combler les lacunes au niveau des militaires 
en service long.

Dir : cdmt Op
Collab : cdmt 
Instr

2027

Mo11 Examiner la réduction des prestations 
OACM sans effet sur l’instruction.

Cdmt Op 2030

Orientation de la formation des cadres sur des actions dans tous les espaces d’opération

Catégories de 
mesures

Codes de 
mesures (pour 
l’annexe 3) 

Mesures Responsa-
bilité

Délai
(fin)

Les scénarios d’exercice 
reproduisent à tous les 
échelons, de manière ri-
goureuse, une situation 
de défense. L’hybridité 
des conflits modernes y 
est représentée de  
manière réaliste.

I1 Développement du scénario global par  
l’instruction opérative en tenant compte  
des espaces d’opération, des secteurs  
transversaux et du cadre LU 25 via la FSCA.

Dir : cdmt Instr
Collab : cdmt Op

2025

I2 Des scénarios d’exercice dans toutes les 
écoles et tous les cours permettent de  
décomposer cette situation en fonction  
de l’échelon concerné.

Cdmt Instr 2026

Met2 Établissement de la réciprocité dans la  
formation des cadres (un groupe bleu/vert 
planifie, un groupe rouge utilise le jeu de 
guerre comme méthode central).

Cdmt Instr 2028

42	 Ce type de planification du service existe déjà pour le personnel d’exploitation, par exemple sur les places d’armes.
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Orientation de la formation des cadres sur des actions dans tous les espaces d’opération

Catégories de 
mesures

Codes de 
mesures (pour 
l’annexe 3) 

Mesures Responsa-
bilité

Délai
(fin)

Les compétences et le 
savoir des cadres à tous 
les échelons sont ren-
forcés dans le secteur 
de la défense.

I3 Enseignement approfondi des connaissances 
relatives aux effets des armes et systèmes.

Dir : cdmt Instr
Collab : subord 
dir CdA

2026

I4 Renforcer la compréhension des actions 
dans tous les espaces d’opération, surtout 
s’agissant de la formation supérieure  
des cadres.

Dir : cdmt Instr
Collab : subord 
dir CdA

2026

Met3 Mener régulièrement des exercices  
combinés dans tous les espaces d’opération 
lors des entraînements. 

Dir : cdmt Op
Collab : cdmt 
Cyber

2027

I5 Inclure l’avant-terrain opérationnel et la 
coordination avec les partenaires dans les 
scénarios de la FSCA.

Cdmt Instr 2026

I6 Les compétences génériques à acquérir par 
les cadres doivent être définies en fonction  
de l’échelon, conformément au modèle 
CLM (command, leadership, management). 

Dir : cdmt Instr
M: subord dir 
CdA

2025

I7 Examiner la question de savoir comment  
les observations actuelles tirées de la  
recherche sur les conflits peuvent rapidement 
et simplement bénéficier à la milice,  
tant au niveau de la forme que du contenu. 

EM A 2027

Les compétences et les 
connaissances des offi-
ciers EMG sont conso-
lidées dans le domaine 
de la défense.

I8 Développement des cours EMG  
(projet « AVANTI E EMG »).

Cdmt Instr 2029

Les compétences des 
EM GU dans le do-
maine de la planifica-
tion des actions et  
du suivi de la situation 
sont consolidées. 

Met4 Mener régulièrement des entraînements 
dans tous les espaces d’opération, à la fois 
sur des simulateurs et sur le terrain.

Cdmt Op 2027 ff.

Les compétences en 
lien avec la conduite 
d’actions couvrant tous 
les espaces d’opération 
à l’échelon opération-
nel sont consolidées.

I9 Accent mis, dans le stage de formation  
opératif, sur les aspects suivants : interopé-
rabilité, supériorité en matière d’information,  
rythme opérationnel et combat dans  
la profondeur.

Dir : cdmt Instr 
Collab : cdmt Op

2029

La formation commune 
des cadres de tous  
les partenaires du RNS 
et l’entraînement  
commun régulier sont 
établis.

Met5 Poursuite de la formation commune au  
leadership avec les partenaires du RNS.

Cdmt Instr 2030
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Promotion ciblée de la coopération internationale43 

Catégories de 
mesures

Codes de 
mesures (pour 
l’annexe 3) 

Mesures Responsa-
bilité

Délai
(fin)

Le potentiel de la  
coopération internatio-
nale (bilatérale et  
multilatérale) en vue de 
l’amélioration de la  
capacité de défense est 
mis à profit.

I10 Élargissement de la participation suisse  
à des centres d’excellence (p. ex. académie 
NCO) internationalement certifiés.

Cdmt Instr 2030

I11 Élargissement de la participation suisse  
dans le cadre de la collaboration de groupes 
de travail STANAG.

EM A 2030

Met6 Examen de l’extension de la participation 
suisse à des états-majors internationaux.

EM A 2030

Met7 Exercices réguliers de corps de troupe et et 
de GU à l’étranger et extension de la colla-
boration dans le cadre des exercices existants 
(p. ex. CYBER COALITION) avec tous les  
subord dir CdA, partenaires du RNS et par-
tenaires internationaux.

Dir : cdmt Op
Collab : subord 
dir CdA

2030

Met8 Mener régulièrement des exercices combinés 
avec des partenaires internationaux sur des 
simulateurs suisses.

Cdmt Instr 2030

La capacité de collabo-
ration (interopérabilité) 
est axée sur l’OTAN  
et les partenaires dans 
le contexte européen.

I12 Envisager une formation préparatoire aux 
processus et normes de conduite interna-
tionaux avant même d’introduire la solu tion 
technique d’interopérabilité (mot-clé  
Comprehensive operations planning direc-
tive, COPD).

Cdmt Instr 2027

Met9 Garantir l’interopérabilité technique dans  
le domaine de l’image de la situation et de 
la conduite (IPLIS).

Cdmt Op 2030

I13 Établissement de processus pour l’usage  
ciblé des expériences faites à l’international 
(SCLE, missions, services commandés, etc.). 

EM A 2026

La confiance mutuelle 
avec les partenaires  
internationaux est ren-
forcée par un enga
gement crédible de 
l’Armée suisse.

Met10 Examen de la participation à des missions 
militaires d’instruction pilotées par l’UE  
(coopération avec l’Agence européenne  
de défense).

EM A 2029

Met11 Examen d’une intensification des missions 
communes de promotion de la paix. 

EM A 2029

43	 La cohérence avec les mesures AGIK V (groupe de travail pour la collaboration internationale Défense) doit être assurée. 



40 Stratégie globale Développement de l ’instruc t ion au sein de l ’armée

Encouragement de la compatibilité avec le secteur de la formation civile

Catégories de 
mesures

Codes de 
mesures (pour 
l’annexe 3) 

Mesures Responsa-
bilité

Délai
(fin)

La valeur de l’instruc-
tion et du perfection-
nement militaires est 
appréciée dans l’écono-
mie et le monde de  
la formation.

Les institutions de for-
mation reconnaissent la 
valeur de l’armée pour 
la cohésion sociale ainsi 
que les synergies entre 
la formation militaire et 
civile et recherchent un 
dialogue ouvert.

Me2 Améliorer la reconnaissance de la plus-value 
de la formation militaire par des certificats 
et l’imputation de crédits ECTS dans les uni-
versités et les hautes écoles.

Cdmt Instr 2028

Met12 Établir une plateforme pour l’échange mutuel  
portant sur les documents et la métho
dologie d’instruction via la Commission pour 
la formation civile et l’instruction  
militaire (CFCIM).

Cdmt Instr 2027

Me3 Information ciblée sur la plus-value de l’ins-
truction et du perfectionnement militaires.

Cdmt Instr 2032

Me4 Sensibilisation du corps enseignant  
au thème de la sécurité et à la politique  
correspondante.

Cdmt Instr 2030

Le statut de formation 
civile des militaires est 
disponible de manière 
centralisée. Il est à jour 
et peut être modifié 
par ceux-ci.

Me5 La possibilité de saisir de manière centralisée 
le statut de formation civile (profession et 
formation académique), la modification des 
informations par les militaires eux-mêmes 
et un processus d’actualisation régulière des 
données personnelles sont établis.

Cdmt Instr 2026

La formation et les  
certifications civiles re-
latives à l’usage d’en-
gins et de systèmes ou 
les compétences tech-
niques des EM sont re-
censées et reconnues 
par l’armée.

Les redondances et  
répétitions sont  
réduites au maximum. 

Me6 Examen systématique des formations civiles 
et militaires sur les appareils et systèmes, 
ainsi que reconnaissance mutuelle. 

Établissement d’une vue d’ensemble des 
formations sur les appareils et systèmes  
civils reconnues par l’armée, englobant la 
définition des compétences à acquérir.

Cdmt Instr 2028

Me7 Saisir systématiquement les compétences de 
tous les militaires (p. ex. carte nationale  
numérique) et faciliter la prise en charge de 
nouvelles fonctions. 

Cdmt Instr 2027

L’instruction se base 
sur les méthodes  
de formation les plus 
récentes.

Met13 Les compétences des cadres dans le  
domaine des méthodologies et de  
la didactique modernes de l’instruction  
sont établies. 

Cdmt Instr 2030

Les certifications civiles 
concernant les compé
tences spécifiques pour 
les militaires dans les 
EM sont reconnues par  
l’armée. Il est défini  
quelles certifications ci
viles sont prises en  
compte de manière équi
valente aux formations  
militaires et comment le  
savoir militaire devant 
encore être acquis doit 
être transmis.

Me8 Dans le cadre de la formation des officiers 
supérieurs : saisie systématique des compé-
tences acquises dans le civil et définition des 
thèmes devant encore être enseignés et de 
la durée des cours s’y rapportant.

Cdmt Instr 2026
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Orientation du tir et des activités hors du service sur les besoins de l’armée

Catégories de 
mesures

Codes de 
mesures (pour 
l’annexe 3) 

Mesures Responsa-
bilité

Délai
(fin)

Le potentiel des  
organisations SAT pour 
le renforcement de  
la communication est 
utilisé de manière  
plus effective et efficace.

Me9 Rallier les responsables des organisations  
SAT à la stratégie de l’armée corres
pondante et implémenter la priorisation  
qui s’y rapporte. 

Cdmt Instr 2028

Me10 Utiliser les organisations SAT de façon plus 
ciblée comme instrument et moyen  
de représentation des intérêts de l’armée.

Cdmt Instr 2027

Me11 Utiliser les organisations SAT comme des 
multiplicateurs en vue de former l’opinion.

Cdmt Instr 2030

Relève Me12 Rendre les organisations SAT plus visibles 
auprès des jeunes et des militaires. Créer de 
nouveaux points de communication et  
gérer de manière plus ciblée les points de 
communication et interfaces existants.

Cdmt Instr 2028

Un concept sur le 
thème des forces  
de défense territoriale  
doit être élaboré.

Mo12 L’aménagement, l’instruction et l’in tégration 
de nouvelles forces en cas de défense sont 
préparés sur le plan conceptuel (AURORA – 
SIB en situation de défense).

Cdmt Instr 2026

Mo13 La création d’une réserve à travers  
l’incorporation des personnes ayant terminé 
leur service dans des unités organisées  
localement doit être examinée. 

Dir : EM A 2029

Mo14 Une extension de l’obligation d’annonce 
pour les personnes ayant fini leur service doit 
être examinée, de sorte qu’elles puissent 
être encore mobilisées même après leur sor-
tie de l’armée. 

Cdmt Instr 2029

Tableau 1 : Compendium des mesures prévues dans le cadre de la présente stratégie globale
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Annexe 2 : Terminologie
Annexe à la stratégie globale Développement de l’instruction au sein de l’armée

Terme Définition

Apprentissage
(individu)

	– Acquisition active d’une compétence dans le but de viser un certain comportement. Dans l’ar-
mée, cet objectif consiste à pouvoir exercer une fonction militaire donnée au sein d’une for-
mation.

	– Apprendre signifie tout à la fois comprendre, discerner les relations de cause à effet, appré-
hender une situation dans sa globalité, acquérir clarté et perspicacité, mémoriser des connais-
sances, pouvoir se les rappeler et faire le lien avec la pratique.

Source : règl 51.018 f Méthodologie de l’instruction, p. 6

Compétence 	– Savoir et pouvoir gérer une situation avec succès. On distingue les compétences individuelles, 
sociales, méthodologiques, techniques et d’action.

	– La compétence du soldat ou de la soldate comprend la maîtrise par réflexe du maniement des 
armes et des appareils et de la technique de combat.

	– La compétence du chef ou de la cheffe de formation réside dans les activités de conduite et, à 
partir de l’échelon du chef ou de la cheffe de section, dans le domaine tactique.

Source : DUDEN, adapté aux besoins de l’armée ; règl 51.018 f Méthodologie de l’instruction, p. 4 ss ;  
règl 51.046 f Méthodologie de l’instruction en formation, p. 1

Didactique La didactique concerne l’analyse du contenu enseigné et du comportement final par 
rapport au niveau d’apprentissage (quoi), le but de l’instruction (pourquoi) et la transmission 
de l’aptitude à atteindre pour l’accomplissement d’une mission (dans quel but). 

Source : règl 51.018 f Méthodologie de l’instruction, p. 2

Éducation 	– les militaires à la guerre et à la maîtrise d’autres situations de crise.

	– L’éducation cherche à influencer le comportement et à transmettre des valeurs morales.

	– L’instruction et l’éducation militaires ont pour but de rendre les militaires aptes à remplir les 
missions qui leur sont confiées, en temps de guerre ou autre situation de crise, même au prix 
de leur vie.

Source : règl 51.002 f Règlement de service, p. 13

Entraînement
(= IFO 2)

En tant que méthode : 
Processus circulaire visant à l’application des compétences en réseau (savoir et savoir-faire) et 
contribuant à garantir la disponibilité de base ou la disponibilité opérationnelle des militaires et 
des formations. L’entraînement n’est pas à part de l’instruction de base. On s’entraîne en effet 
aussi bien dans le cadre de l’instruction de base que des entraînements.

Source : DUDEN, adapté aux besoins de l’armée ; règl 51.046 f Méthodologie de l’instruction  
en formation, p. 4

En tant que synonyme de l’instruction en formation 2 (IFO 2) :
Désigne l’entraînement à l’échelon de la formation dans le service de perfectionnement de  
la troupe. À l’inverse, l’IFO 1 désigne l’instruction en formation lors du SIB (semaines d’école  
de recrues 13 à 18).

Source : règl 51.046 f Méthodologie de l’instruction en formation ; règl 51.002 f Règlement de service de 
l’armée, p. 14

Espace d’opération Un espace d’opération est un espace militairement ou physiquement défini dans lequel ou à par-
tir duquel un effet est obtenu. Dans le présent rapport, on distingue l’espace exoatmosphérique, 
l’espace aérien, le sol, l’espace électromagnétique, le cyberespace et l’espace de l’information. 

Source : Objectifs et stratégie de l’Armée suisse du futur, p. 54

Gamification La gamification est le transfert d’éléments et de processus typiques du jeu dans des contextes 
étrangers au jeu, dans le but de modifier le comportement et d’augmenter la motivation  
des utilisateurs.

Source : lexique économique Gabler, https://wirtschaftslexikon.gabler.de/definition/gamification-53874 
(état au 22 novembre 2024)

https://wirtschaftslexikon.gabler.de/definition/gamification-53874
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Terme Définition

Instruction (militaire) 	– L’instruction et l’éducation militaires, généralement concomitantes, visent à préparer  
les militaires à la guerre et à la maîtrise d’autres situations de crise.

	– L’instruction a pour but l’acquisition d’aptitudes et d’un savoir-faire.

	– L’instruction et l’éducation militaires ont pour but de rendre les militaires aptes à remplir les 
missions qui leur sont confiées, en temps de guerre ou autre situation de crise, même au prix 
de leur vie.

Source : règl 51.002 f Règlement de service, p. 13

Méthodes  
(d’instruction)

Au sein de l’armée, on distingue les méthodes d’instruction ci-après : programme d’entraîne-
ment individuel, apprentissage électronique, drill, exposé, enseignement frontal, démonstration 
et enseignement collectif.

Source : règl 51.018 f Méthodologie de l’instruction, p .34 ss

Méthodologie La méthodologie englobe le « comment » (structure), le « par quel biais » (méthode) et le  
« avec quoi » (moyens) d’une séquence d’instruction. Outre l’influence du nombre d’élèves et  
de leurs connaissances préalables, c’est surtout l’importance des conditions générales qui  
est soulignée (p. ex. organisation du travail).

Source : règl 51.018 f Méthodologie de l’instruction, p. 2

Munitions rôdeuses 
(loitering munitions)

Les munitions rôdeuses sont des munitions de précision guidées à distance capables d’évoluer 
un certain temps au-dessus d’un secteur cible.

Source : Objectifs et stratégie de l’Armée suisse du futur, p. 13

Principe de milice 1. L’organisation de l’armée selon le principe de milice repose : 
a.	�sur l’obligation d’accomplir un service militaire d’une durée de plusieurs années pour  

la majorité des militaires ; 
b.	�sur la répartition des services d’instruction obligatoires entre une instruction de base et  

des services d’instruction périodiques de courte durée pour la majorité des militaires ; 
c.	� sur l’incorporation fixe des militaires de milice ; 
d.	�sur le principe de la présence d’une majorité de militaires de milice à tous les échelons de 

cadres et de commandement et chez les officiers d’état-major général, à l’exception des 
états-majors de l’échelon de l’armée ; 

e.	�sur la limitation du nombre de troupes prêtes à intervenir et de militaires de carrière au nécessaire ; 
f.	� sur une administration militaire civile de la Confédération ; 
g.	�sur un système permettant de renforcer l’état de préparation de l’armée. 

2. �Il n’est permis de déroger au principe de milice que si la loi le prévoit et que l’accomplissement 
des tâches de l’armée l’exige impérativement.44

Source : loi fédérale du 3 février 1995 sur l’armée et l’administration militaire (état au 1er janvier 2024), article 94.

Réussite de  
l’apprentissage

L’apprentissage est efficace lorsqu’il demande la participation active de l’élève et occupe  
pleinement le temps disponible. Ce qui est déterminant, c’est ce que l’élève sait et maîtrise 
mieux au terme de l’instruction et les compétences dont il ou elle dispose. 

Source : règl 51.018 f, Méthodologie de l’instruction, p. 7

Scénario Il s’agit de la description, de la conception, du modèle de la séquence d’événements possibles  
ou de l’exécution hypothétique d’une chose.

Source : DUDEN, adapté aux besoins de l’armée

Services d’instruction 
obligatoires

	– Nombre total de jours de service d’instruction à effectuer.

	– Il est de 280 jours au plus pour la troupe et de 300 jours au plus pour les soldats et les ap-
pointés qui effectuent la durée totale des services d’instruction obligatoires en une seule fois.

	– Le Conseil fédéral fixe le nombre de jours pour les autres militaires. Ce nombre ne doit pas 
être supérieur à 1700.

Source : loi fédérale du 3 février 1995 sur l’armée et l’administration militaire  
(état au 1er janvier 2024), article 42, p. 21

Structure de 
l’instruction

Chaque processus d’enseignement et d’apprentissage peut être subdivisé en trois phases qui  
se succèdent : phase d’apprentissage, phase de consolidation et phase d’application.

Source : règl 51.018 f, Méthodologie de l’instruction, p. 24 – 27.

Tableau 2 : Terminologie 

44	 D’autres explications se trouvent dans l’expertise « Zu den verfassungs- und völkerrechtlichen Anforderungen an die Verteidigungskom-
petenz der Armee und das zukünftige Leistungsprofil sowie zu ausgewählten Fragen der Militärdienstpflicht » du professeur Rainer J. 
Schweizer du 8 octobre 2010 au profit du DDPS ainsi que dans l’expertise « Verfassungsrechtliche Schranken für das Projekt ‹Armee 
XXI›. Verfassungsrechtliche Grundlagen des Milizprinzips » du professeur Dietrich Schindler du 14 avril 1999 au profit du DDPS.
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Annexe 3 : Illustration de la  
présente stratégie globale
Annexe à la stratégie globale Développement  
de l’instruction au sein de l’armée

Champs d’action

Humain
Recruter et fidéliser les  
militaires à travers la  

transmission de sens et  
de motivations

Contenus
Axer les contenus de  

l’instruction sur le contexte 
de menaces hybrides et  

la défense

Méthodologie
Renforcer l’instruction  

à travers une didactique  
et une méthodologie  

modernes ainsi que des 
exercices en formation  

et des exercices avec des 
partenaires réguliers

Infrastructure
Pouvoir entraîner la  

défense en terrain urbain 
jusqu’à l’échelon du corps 

de troupe au moins

Modèle
Adapter le modèle  

d’instruction et de service  
et examiner un modèle  

« nouvelles forces »

Objectifs État final

Les formations

	– sont préparées à gérer des guerres, 
crises et catastrophes ;

	– sont capables d’assumer des missions 
dans toutes les situations ;

	– disposent ainsi de la disponibilité de 
base en matière d’instruction.

A
xe

s 
st

ra
té

g
iq

u
es

SR 1

SR 2

SR 3

SR 4

SR 5

SR 6

AS 1 Différenciation et modularisation au sein  
du modèle d’instruction et de service

AS 4 Promotion ciblée de la coopération internationale

AS 2 Orientation des militaires en service long sur  
les prestations OACM et la défense

AS 5 Encouragement de la compatibilité avec  
le secteur de la formation civile

AS 3 Orientation de l’instruction des cadres sur les 
actions dans tous les espaces d’opération

AS 6 Orientation du tir et des activités hors du  
service sur les besoins de l’armée

Illustration 3 : �Relation entre les champs d’action, les axes stratégiques et les mesures de la stratégie globale  
« Développement de l’instruction au sein de l’armée »

Mesures définies 
dans l’initiative stra-

tégique Infrastructure 
de l’armée et dans le 
concept de simulation

Les méthodologies et contenus  
d’instruction modernes sont aménagés de 

sorte à pouvoir entraîner la situation  
de défense, et mettent l’accent à la fois sur 

l’individu (apprentissage autonome) et  
la formation (exercices intensifs)

Les conditions-cadres formelles et  
institutionnelles favorisent l’instruction 

axée sur la capacité de défense

Une compatibilité élevée du service  
militaire avec la vie privée et professionnelle 

ainsi qu’une utilité personnelle de  
l’instruction pour les militaires sont garanties 

en situation ordinaire

Les militaires accomplissent leur service 
avec conviction et agissent comme des  

éléments faisant partie d’un système global
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